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Avant-propos 

Afin de garantir la pleine effectivité des articles 101 et 102 TFUE, et notamment l’effet 
utile des interdictions qu’ils prévoient, la Cour de justice de l’Union européenne a 
consacré, par deux arrêts rendus en 2001 1 et en 2006 2, le droit à réparation intégrale 
de toute personne physique ou morale ayant subi un préjudice causé par une infraction 
à ces dispositions. Dans la jurisprudence ultérieure de la Cour, les conditions 
constitutives de ce droit à réparation ont été précisées et affinées.  

Dès lors que les juridictions nationales sont compétentes pour connaître des demandes 
en réparation du préjudice causé par une infraction au droit de la concurrence de 
l’Union, il appartenait à l’ordre juridique interne de chaque État membre d’établir les 
modalités d’exercice desdites demandes, conformément au principe d’autonomie 
procédurale. Néanmoins, étant donné que cette autonomie trouve ses limites dans le 
respect des principes d’équivalence et d’effectivité, la Cour a également fixé des 
exigences minimales à cet égard. 

En s’appuyant sur cette jurisprudence de la Cour, la directive 2014/104 3 réaffirme, d’une 
part, le droit à réparation intégrale des préjudices causés par une infraction au droit de 
la concurrence de l’Union et étend, d’autre part, ce droit aux infractions au droit national 
de la concurrence lorsque celui-ci s’applique conformément à l’article 3, paragraphe 1, 
du règlement no 1/2003 4.  

Sur le plan procédural, la directive 2014/104 prévoit un certain nombre de règles visant 
à harmoniser les modalités d’exercice du droit à réparation devant les juridictions 
nationales. Plusieurs de ses dispositions tendent, en outre, à articuler les recours en 
indemnisation du préjudice causé par des infractions aux règles de concurrence (private 
enforcement) et la mise en œuvre publique desdites règles par la Commission 
européenne et les autorités nationales de concurrence (public enforcement).  

Enfin, la directive 2014/104 prévoit des dispositions concernant l’application temporelle 
de ses articles. 

La présente fiche retrace la jurisprudence de la Cour relative à l’interprétation des 
dispositions de la directive 2014/104 et présente, en outre, les arrêts Skanska Industrial 

_________________________ 

1  Arrêt du 20 septembre 2001, Courage et Crehan (C-453/99, EU:C:2001:465). 
2  Arrêt du 13 juillet 2006, Manfredi e.a. (C-295/04 à C-298/04, EU:C:2006:461). 
3  Directive 2014/104/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 novembre 2014, relative à certaines règles régissant les actions en 

dommages et intérêts en droit national pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence des États membres et de l’Union 
européenne (JO 2014, L 349, p. 1). 

4  Règlement (CE) no 1/2003 du Conseil, du 16 décembre 2002, relatif à la mise en œuvre des règles de concurrence prévues aux articles 81 et 
82 du traité (JO 2003, L 1, p. 1). 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-453/99
http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-295/04
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Solutions e.a. 5 et Sumal 6, qui apportent d’importantes précisions quant à l’identification 
du débiteur de l’action en réparation du préjudice causé par les infractions au droit de la 
concurrence de l’Union. Si ces arrêts de principe déterminent les entités responsables 
de la réparation au regard du droit primaire, les précisions fournies sur ce point 
demeurent fondamentales pour la mise en œuvre des actions en dommages et intérêts 
relevant de la directive 2014/104. 

En revanche, la jurisprudence antérieure à l’entrée en vigueur de la directive 2014/104 
qui a, en substance, été réaffirmée par cette dernière, n’est pas reprise dans la présente 
fiche. Celle-ci ne couvre pas non plus la jurisprudence visant les questions 
d’interprétation des règles de compétence et de détermination du lieu de 
matérialisation du dommage 7 contenues dans les règlements n° 44/2001 8 et 
n° 1215/2012 9. 

La fiche prend en compte la jurisprudence jusqu’au 1er mars 2026. 

  

_________________________ 
5  Arrêt du 14 mars 2019, Skanska Industrial Solutions e.a. (C-724/17, EU:C:2019:204). 
6  Arrêt du 6 octobre 2021, Sumal (C-882/19, EU:C:2021:800). 
7  Arrêts du 21 mai 2015, CDC Hydrogen Peroxide (C-352/13, EU:C:2015:335), du 24 octobre 2018, Apple Sales International e.a. (C-595/17, 

EU:C:2018:854), du 29 juillet 2019, Tibor-Trans (C-451/18, EU:C:2019:635), du 15 juillet 2021, AB Volvo e.a. (C-30/20, EU:C:2021:604), du 
11 novembre 2021, Stichting Cartel Compensation et Equilib Netherlands (C-819/19, EU:C:2021:904), du 4 juillet 2024, MOL (C-425/22, 
EU:C:2024:578) et du 2 décembre 2025, Stichting Right to Consumer Justice et Stichting App Stores Claims (C-34/24, EU:C:2025:936). 

8  Règlement (CE) no 44/2001 du Conseil, du 22 décembre 2000, concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des 
décisions en matière civile et commerciale (JO 2001, L 12, p. 1). 

9  Règlement (UE) no 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 12 décembre 2012, concernant la compétence judiciaire, la 
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (refonte) (JO 2012, L 351, p. 1). 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-724/17
http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-882/19
http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-352/13
http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-595/17
http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-451/18
http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-30/20
http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-819/19
http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-425/22
http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-34/24
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Liste des actes visés 

Directive 2014/104/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 novembre 2014, 
relative à certaines règles régissant les actions en dommages et intérêts en droit 
national pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence des États 
membres et de l’Union européenne (JO 2014, L 349, p. 1). 
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I. Champ d’application de la directive 2014/104 

1. Champ d’application matériel  

Arrêt du 20 avril 2023, Repsol Comercial de Productos Petrolíferos (C-25/21, EU:C:2023:298) 10 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Restrictions verticales de la concurrence – Article 101, 
paragraphes 1 et 2, TFUE – Principe d’effectivité – Règlement (CE) no 1/2003 – Article 2 – 
Directive 2014/104/UE – Article 9, paragraphe 1 – Effet contraignant des décisions définitives des 
autorités nationales de concurrence constatant une infraction aux règles du droit de la 
concurrence – Application temporelle et matérielle – Actions en indemnité et en nullité pour des 
infractions aux dispositions du droit de la concurrence de l’Union » 

Saisie à titre préjudiciel, la Cour constate que le champ d’application de la 
directive 2014/104 est limité aux seules actions en dommages et intérêts intentées pour 
des infractions aux règles de concurrence et ne s’étend pas à d’autres types de recours 
ayant pour objet des infractions aux dispositions du droit de la concurrence. 

Par décisions du 11 juillet 2001 et du 30 juillet 2009, les autorités espagnoles de 
concurrence ont constaté, en substance, que, en ayant fixé, dans le cadre de ses 
relations contractuelles avec certaines stations-service espagnoles, les prix de vente au 
public des carburants, Repsol avait enfreint les règles du droit de la concurrence. Les 
recours visant à contester ces décisions étant restés infructueux, celles-ci ont acquis un 
caractère définitif. 

À la suite desdites décisions, les propriétaires d’une station-service ont intenté devant le 
Juzgado de lo Mercantil no 2 de Madrid (tribunal de commerce no 2 de Madrid, Espagne, 
ci-après la « juridiction nationale »), d’une part, une action en nullité des contrats 
d’approvisionnement exclusifs conclus avec Repsol au cours de la période allant de 
l’année 1987 à l’année 2009 dans le cadre de l’exploitation de cette station-service et, 
d’autre part, une action en dommages et intérêts visant à réparer le préjudice 
prétendument causé par ces contrats. À ces fins, ils se fondent sur ces mêmes décisions 
pour démontrer l’existence de l’infraction concernée. 

Dans ces circonstances, la juridiction nationale relève d’emblée que, conformément à 
l’article 2 du règlement no 1/2003, la charge de la preuve d’une violation de 
l’article 101 TFUE incombe à la partie qui l’allègue. Or, elle ajoute que, en principe, 
conformément à l’article 9, paragraphe 1, de la directive 2014/104, dans le cadre d’une 
action en dommages et intérêts introduite à la suite d’une décision définitive d’une 
autorité nationale de concurrence, la partie requérante peut parvenir à satisfaire la 

_________________________ 
10  Cet arrêt est également présenté sous la rubrique I.2.1.2 intitulée « Dispositions établissant une présomption irréfragable relative à 

l’existence d’une infraction au droit de la concurrence ». 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-25/21
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charge de la preuve qui lui incombe concernant l’existence d’une infraction, en 
démontrant que cette décision porte précisément sur la relation contractuelle en cause. 

Dans ce contexte, la juridiction nationale s’interroge sur l’effet contraignant des 
décisions des autorités espagnoles de concurrence en ce qui concerne l’existence, en 
l’espèce, d’une infraction aux règles du droit de la concurrence. En outre, cette 
juridiction se demande quelles conséquences tirer de la nullité éventuelle des contrats 
d’approvisionnement exclusifs conclus entre les propriétaires de la station-service et 
Repsol. 

Par son arrêt, la Cour répond auxdites questions et se prononce sur l’applicabilité 
matérielle et temporelle de la directive 2014/104. 

Appréciation de la Cour 

Dans la mesure où la juridiction nationale se réfère à l’article 9, paragraphe 1, de la 
directive 2014/104, la Cour précise que cette disposition ne pourrait être pertinente 
pour la solution du litige au principal que si celui-ci relève de son champ d’application 
matériel et temporel. 

À cet égard, la Cour relève que le champ d’application matériel de la directive 2014/104 
est limité aux seules actions en dommages et intérêts intentées pour des infractions aux 
règles de concurrence et, partant, ne s’étend pas à d’autres types de recours ayant pour 
objet des infractions aux dispositions du droit de la concurrence, tels que les actions en 
nullité introduites au titre de l’article 101, paragraphe 2, TFUE. 

Arrêt du 30 octobre 2025, FL und KM Baugesellschaft et S (C-2/23, EU:C:2025:848) 11 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Article 101 TFUE – Effet utile – Directive 2014/104/UE – Règles 
régissant les actions en dommages et intérêts en droit national pour les infractions aux 
dispositions du droit de la concurrence des États membres et de l’Union européenne – Article 6, 
paragraphes 6 et 7 – Article 7, paragraphe 1 – Directive 2019/1/UE – Octroi aux autorités de 
concurrence des États membres des moyens de mettre en œuvre plus efficacement les règles de 
concurrence et de garantir le bon fonctionnement du marché intérieur – Article 31, 
paragraphe 3 – Champ d’application – Mécanisme d’entraide administrative et judiciaire entre 
autorités nationales – Transfert du dossier d’une autorité de concurrence à une autorité effectuant 
une enquête pénale – Jonction au dossier d’une enquête pénale des déclarations effectuées en vue 
d’obtenir la clémence et des propositions de transaction, ainsi que de leurs annexes – Accès à ces 
documents des personnes mises en examen et des autres parties à une telle procédure » 

Dans cet arrêt préjudiciel, la Cour rappelle que le champ d’application matériel de la 
directive 2014/104 est limité aux seules actions en dommages et intérêts intentées pour 

_________________________ 
11  Cet arrêt est également présenté sous la rubrique III.4 intitulée « Limitations à la production de preuves figurant dans le dossier d’une 

autorité de concurrence : déclarations effectuées en vue d’obtenir la clémence et propositions de transaction ». 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-2/23
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des infractions aux règles de concurrence et, partant, ne s’étend pas à d’autres types de 
recours. 

L’autorité fédérale de concurrence autrichienne ayant engagé, à l’égard d’un grand 
nombre d’entreprises de construction et leurs responsables, une procédure judiciaire 
pour avoir faussé la concurrence dans le marché des procédures de marchés publics, 
deux sociétés ont présenté une demande de clémence.  

Dès lors que le ministère public autrichien avait engagé en parallèle une procédure 
d’enquête pénale, la juridiction compétente en matière d’ententes lui a transmis une 
copie du dossier de la procédure. De plus, le ministère public a obtenu de l’autorité 
fédérale de concurrence certains documents de la procédure administrative liée à 
l’entente. 

Dans ce contexte, les deux sociétés demanderesses de clémence ont demandé au 
ministère public de ne pas verser au dossier leurs déclarations effectuées en vue 
d’obtenir la clémence ni les propositions de transaction et, en tout état de cause, de les 
exclure durablement de l’accès au dossier.  

À la suite du rejet de cette demande par le ministère public, les sociétés demanderesses 
de clémence ont formé une opposition contre la décision de refus, dont 
l’Oberlandesgericht Wien (tribunal régional supérieur de Vienne, Autriche) est saisie en 
appel.  

Dans ces circonstances, l’Oberlandesgericht Wien (tribunal régional supérieur de Vienne, 
Autriche) a décidé d’interroger la Cour sur le point de savoir si le droit de l’Union – 
notamment l’article 6, paragraphes 6 et 7, et l’article 7, paragraphe 1, de la 
directive 2014/104, ainsi que l’article 31, paragraphe 3, de la directive 2019/1 – s’oppose 
à une réglementation nationale selon laquelle, dans le cadre d’une procédure pénale, 
n’ayant pas pour objet une infraction au droit de la concurrence, ont le droit d’accéder 
aux déclarations effectuées en vue d’obtenir la clémence et aux propositions de 
transaction, établies aux fins d’une procédure devant une autorité nationale de 
concurrence et transmises aux autorités pénales nationales, les autres parties à cette 
procédure pénale, y compris les personnes lésées par l’infraction au droit de la 
concurrence concernée, qui demandent la réparation du préjudice causé par cette 
infraction. 

Appréciation de la Cour  

Dans la mesure où la juridiction de renvoi se réfère dans ses questions préjudicielles à 
l’article 6, paragraphes 6 et 7, ainsi qu’à l’article 7, paragraphe 1, de la directive 2014/104, 
la Cour constate que ces dispositions ne pourraient être pertinentes pour la solution du 
litige au principal que si celui-ci relève du champ d’application matériel de cette 
directive. 

Sur ce point, la Cour rappelle que le champ d’application matériel de la 
directive 2014/104 est limité aux seules actions en dommages et intérêts intentées pour 
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des infractions aux règles de concurrence. Il en résulte que le champ d’application 
matériel de cette directive, y compris celui des articles 6 et 7 de celle-ci, qui régissent, 
respectivement, la production de preuves figurant dans le dossier d’une autorité de 
concurrence et les limites à l’utilisation des preuves obtenues grâce à l’accès à ce 
dossier, est limité aux seules actions en dommages et intérêts intentées pour des 
infractions aux règles de concurrence et, partant, ne s’étend pas à d’autres types de 
recours. Ainsi, ladite directive ne régit ni la question du transfert du dossier d’une 
autorité de concurrence à une autre autorité ni celle de l’accès à ce dossier en dehors 
des recours en dommages et intérêts. 

Arrêt du 29 janvier 2026, Meliá Hotels International (C-286/24, EU:C:2026:49) 12 

« Renvoi préjudiciel – Actions en dommages et intérêts en droit national pour les infractions aux 
dispositions du droit de la concurrence des États membres et de l’Union européenne – 
Directive 2014/104/UE – Article 5, paragraphe 1 – Champ d’application – Action déclarative 
spéciale pour la production de documents préalable à l’introduction éventuelle d’une action en 
dommages et intérêts – Appréciation de la plausibilité de la demande de dommages et intérêts » 

Dans cet arrêt, rendu sur renvoi préjudiciel, la Cour confirme que les dispositions de la 
directive 2014/104 qui encadrent la production devant les juridictions nationales de 
preuves en la possession du défendeur ou d’un tiers sont applicables à une action 
déclarative spéciale pour la production de documents préalable à l’introduction 
éventuelle d’une action en dommages et intérêts.  

Le 21 février 2020, la Commission européenne a imposé une amende à l’entreprise 
hôtelière Meliá Hotels International, S.A. (ci-après « Meliá ») pour avoir violé 
l’article 101 TFUE et l’article 53 de l’accord EEE 13 en mettant en œuvre, par voie 
contractuelle, des pratiques verticales qui différenciaient les consommateurs en 
fonction de leur nationalité ou de leur pays de résidence 14. 

Associação Ius Omnibus, une association de défense des intérêts des consommateurs, a 
introduit une action déclaratoire spéciale devant la juridiction portugaise compétente 
afin d’obtenir de Meliá la production de documents pertinents pour l’introduction 
éventuelle d’une action collective en dommages et intérêts au nom des consommateurs 
résidant au Portugal lésés par la pratique anticoncurrentielle constatée par la 
Commission. 

Les juridictions de première et de deuxième instance ayant fait droit à cette action 
déclaratoire spéciale, Meliá a formé un recours devant la Cour suprême portugaise. 

_________________________ 

12  Cet arrêt est également présenté sous la rubrique III.3 intitulée « Obligation pour l’auteur de la demande d’injonction d’étayer la plausibilité 
de sa demande de dommages et intérêts ». 

13  Accord sur l’Espace économique européen, du 2 mai 1992 (JO 1994, L 1, p. 3, ci-après l’ « accord EEE »). 
14  Décision C(2020) 893 final relative à une procédure d’application de l’article 101 [TFUE] et de l’article 53 de l’accord EEE [Affaire AT.40528 – 

Meliá (Holiday Pricing)]. 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-286/24
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Dans ces conditions, le Supremo Tribunal de Justiça (Cour suprême, Portugal) a décidé 
de poser plusieurs questions préjudicielles à la Cour concernant l’article 5, paragraphe 1, 
de la directive 2014/104, qui exige des États membres qu’ils veillent à ce que, dans les 
procédures relatives à la réparation du préjudice causé par des infractions aux règles de 
concurrence, le demandeur puisse obtenir de la juridiction nationale qu’elle enjoigne au 
défendeur ou à un tiers de produire des preuves pertinentes, à condition d’avoir étayé la 
plausibilité de sa demande de dommages et intérêts en présentant des données 
factuelles et des preuves raisonnablement disponibles suffisantes. 

Dans ce cadre, la Cour suprême portugaise demande, en substance, si l’article 5, 
paragraphe 1, de la directive 2014/104, doit être interprété en ce sens : 

- qu’il s’applique à une action prévue par le droit national visant à obtenir la 
production d’éléments de preuve avant l’engagement d’une action en réparation 
du préjudice causé par des infractions aux règles de concurrence ; 

- que la démonstration, par le demandeur, de la plausibilité de sa demande de 
dommages et intérêts requiert de prouver qu’il est plus probable qu’improbable 
que les conditions d’engagement de la responsabilité pour une infraction au droit 
de la concurrence sont réunies ; et 

- qu’une décision de la Commission constatant l’existence d’une infraction au droit 
de la concurrence de l’Union ayant pris la forme d’une restriction verticale par 
objet est suffisante pour établir la plausibilité de la demande de dommages et 
intérêts, et si la réponse à cette interrogation est affectée par la circonstance que 
cette décision a été rendue au terme d’une procédure de transaction. 

Appréciation de la Cour 

À l’issue d’une interprétation littérale, systématique et téléologique, la Cour confirme 
que l’article 5, paragraphe 1, de la directive 2014/104 est applicable à une action 
préalable telle que celle prévue en l’espèce par le droit portugais, qui permet aux 
personnes lésées par une infraction aux règles de concurrence d’obtenir l’accès aux 
éléments de preuve pertinents avant l’engagement d’une action en dommages et 
intérêts à ce titre. 

Selon la Cour, cette interprétation est notamment confortée par les objectifs de la 
directive 2014/104 qui consistent à faciliter l’exercice du droit à dommages et intérêts, 
compte tenu de la nécessité de remédier à l’asymétrie de l’information caractérisant ces 
litiges, et à assurer ainsi l’efficacité de la mise en œuvre du droit de la concurrence par la 
sphère privée. 
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Arrêt du 16 février 2023, Tráficos Manuel Ferrer (C-312/21, EU:C:2023:99) 15 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Réparation du préjudice causé par une pratique interdite 
par l’article 101, paragraphe 1, TFUE – Décision de la Commission constatant l’existence 
d’arrangements collusoires sur la fixation des prix et l’augmentation des prix bruts de 
camions dans l’Espace économique européen (EEE) – Règle de procédure civile nationale 
prévoyant, en cas d’accueil partiel de la demande, que les dépens demeurent à la charge de 
chaque partie, sauf comportement abusif – Autonomie procédurale des États membres – 
Principes d’effectivité et d’équivalence – Directive 2014/104/UE – Objectifs et équilibre 
d’ensemble – Article 3 – Droit à la réparation intégrale du préjudice subi – Article 11, 
paragraphe 1 – Responsabilité solidaire des auteurs d’une infraction au droit de la 
concurrence – Article 17, paragraphe 1 – Possibilité d’estimation, par une juridiction 
nationale, du préjudice – Conditions – Caractère pratiquement impossible ou excessivement 
difficile de la quantification du préjudice – Article 22 – Application temporelle » 

Dans cet arrêt préjudiciel, la Cour relève que les règles relatives à la répartition des 
dépens dans le cadre de procédures juridictionnelles visant à la mise en œuvre du droit 
à la réparation du préjudice subi du fait d’un comportement anticoncurrentiel sont 
exclues du champ d’application de la directive 2014/104. 

Par décision du 19 juillet 2016 16, la Commission européenne a constaté une violation 
des règles du droit de l’Union interdisant les ententes 17 par Daimler AG en ce que celle-
ci avait conclu, entre janvier 1997 et janvier 2011, des arrangements avec quatorze 
autres fabricants européens de camions portant sur la fixation des prix et 
l’augmentation des prix bruts des camions dans l’Espace économique européen (EEE). 

À la suite de cette décision, les entreprises espagnoles Tráficos Manuel Ferrer SL et 
D. Ignacio (ci-après les « requérants au principal »), qui avaient notamment acheté des 
camions fabriqués par Daimler pendant la période infractionnelle, ont saisi le Juzgado 
de lo Mercantil no 3 de Valencia (tribunal de commerce no 3 de Valence, Espagne) d’un 
recours en dommages et intérêts contre cette société fondé sur le comportement 
infractionnel constaté par la Commission. 

Afin d’établir le dommage subi, les requérants au principal ont produit un rapport 
d’expertise concluant à un surcoût moyen sur le marché affecté par l’entente de 
16,35 %. 

Daimler a contesté le bien-fondé du recours en dommages et intérêts, notamment en 
produisant son propre rapport d’expertise. À la suite d’une audience préalable, les 
requérants au principal ont eu accès aux données prises en considération dans le 
rapport d’expertise présenté par Daimler, dans le double objectif d’en permettre une 
_________________________ 

15  Cet arrêt est également présenté sous les rubriques I.2.3 intitulée « Application temporelle des dispositions de la directive réaffirmant la 
jurisprudence existante » et IV intitulée « Estimation du préjudice ». 

16  Décision C(2016) 4673 final de la Commission, du 19 juillet 2016, relative à une procédure d’application de l’article 101 [TFUE] et de 
l’article 53 de l’accord EEE (Affaire AT.39824 – Camions). 

17  Article 101 TFUE et article 53 de l’accord sur l’Espace économique européen du 2 mai 1992 (JO 1994, L 1, p. 3). 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-312/21
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critique plus approfondie ainsi que d’aboutir à la reformulation éventuelle de leur 
propre rapport d’expertise. 

Après avoir entendu les parties au principal débattre de leurs rapports d’expertise 
respectifs, le tribunal de commerce no 3 de Valence a décidé de saisir la Cour afin de 
déterminer, en substance, si, au regard du droit de l’Union, il était en droit de procéder à 
une estimation du montant du dommage causé aux requérants au principal du fait de 
l’entente et, le cas échéant, à quelles conditions. La juridiction de renvoi s’interroge, en 
outre, sur la question de savoir si le droit de l’Union lui permet d’imposer, en application 
du droit procédural espagnol, la moitié des frais de justice aux requérants au principal 
s’ils n’obtiennent que partiellement gain de cause. 

Par son arrêt, la Cour répond auxdites questions à la lumière de l’article 101 TFUE, de la 
directive 2014/104 ainsi que de sa jurisprudence en la matière. 

Appréciation de la Cour 

La Cour se prononce sur la question de savoir si le droit à la réparation intégrale du 
préjudice subi du fait d’un comportement anticoncurrentiel, tel que reconnu à l’article 3, 
paragraphes 1 et 2, de la directive 2014/104 et découlant de l’article 101 TFUE, s’oppose 
aux règles de procédure civile espagnoles qui prévoient que, en cas d’accueil partiel du 
recours en réparation d’un tel préjudice, les dépens demeurent à la charge de chaque 
partie et chacune des parties supporte la moitié des frais communs, sauf comportement 
abusif. 

Conformément à la jurisprudence de la Cour, il résulte du principe d’effectivité et du 
droit, découlant de l’article 101 TFUE, de toute personne de demander réparation 
intégrale du dommage causé par un comportement anticoncurrentiel que les personnes 
ayant subi un préjudice doivent pouvoir demander réparation non seulement du 
dommage réel, mais également du manque à gagner ainsi que le paiement d’intérêts. 
Dans la mesure où l’article 3, paragraphes 1 et 2, de la directive 2014/104 réaffirme cette 
jurisprudence, les mesures nationales de transposition de ces dispositions doivent 
s’appliquer avec effet immédiat à l’ensemble des actions en dommages et intérêts 
entrant dans le champ d’application de la même directive. 

Toutefois, ce droit à la réparation ne porte pas sur les règles relatives à la répartition des 
dépens dans le cadre de procédures juridictionnelles, ce dont témoigne l’exclusion de la 
question des dépens du champ d’application de la directive 2014/104. 
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2. Champ d’application temporel  

2.1. Dispositions substantielles de la directive 

2.1.1. Dispositions régissant le délai de prescription des actions en réparation 

Arrêt du 22 juin 2022, Volvo et DAF Trucks (C-267/20, EU:C:2022:494) 18 

« Renvoi préjudiciel – Ententes – Article 101 TFUE – Directive 2014/104/UE – Articles 10, 17 et 22 – 
Actions en dommages et intérêts pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence 
de l’Union européenne – Délai de prescription – Présomption réfragable de préjudice – 
Quantification du préjudice subi – Transposition tardive de la directive – Application temporelle – 
Dispositions substantielles et procédurales » 

Saisie à titre préjudiciel, la Cour relève que l’article 10 de la directive 2014/104, qui établit 
les règles relatives à la prescription des actions en dommages et intérêts pour les 
infractions au droit de la concurrence, constitue une disposition substantielle qui ne 
s’applique pas rétroactivement.  

Par décision du 19 juillet 2016 19, la Commission européenne a constaté que, en 
s’entendant, d’une part, sur les prix des camions dans l’Espace économique européen 
(EEE) de 1997 à 2011, et, d’autre part, sur le calendrier et la répercussion des coûts 
afférents à l’introduction des technologies en matière d’émissions imposées par les 
normes Euro 3 à Euro 6, Volvo et DAF Trucks ont participé, avec plusieurs autres 
constructeurs de camions, à une entente contraire aux règles du droit de l’Union 
interdisant les ententes 20. Un communiqué de presse a été diffusé le jour même de 
l’adoption de cette décision et un résumé a été publié au Journal officiel de l’Union 
européenne le 6 avril 2017 21. 

Ayant acheté, au cours des années 2006 et 2007, trois camions fabriqués par Volvo et 
DAF Trucks, RM a saisi le Juzgado de lo Mercantil de León (tribunal de commerce de 
León, Espagne) d’un recours tendant à la réparation du préjudice subi en raison de 
l’entente constatée par la Commission. Ce recours, introduit le 1er avril 2018, a été 
déclaré recevable par le tribunal de commerce de León, notamment au regard du délai 
de prescription de cinq ans prévu par la législation espagnole transposant la 
directive 2014/104 sur l’indemnisation des victimes de pratiques anticoncurrentielles. Le 
tribunal de commerce de León s’est, en outre, appuyé sur la présomption établie par 
cette législation de transposition selon laquelle toute entente cause un préjudice et il a 

_________________________ 

18  Cet arrêt est également présenté sous les rubriques I.2.1.3 intitulée « Dispositions établissant une présomption réfragable relative à 
l’existence d’un préjudice résultant d’une entente », I.2.2.2 intitulée « Dispositions régissant la quantification du préjudice » et V « Régime des 
délais de prescription ». 

19 Décision C(2016) 4673 final de la Commission, du 19 juillet 2016, relative à une procédure d’application de l’article 101 [TFUE] et de 
l’article 53 de l’accord EEE (Affaire AT.39824 – Camions). 

20 Article 101 TFUE et article 53 de l’accord EEE. 
21 JO 2017, C 108, p. 6. 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-267/20
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exercé la faculté, prévue par cette même législation, d’estimer le montant du préjudice 
causé à RM. Volvo et DAF Trucks ont ainsi été condamnées à verser à RM une réparation 
correspondant à 15 % du prix d’acquisition des camions en cause. 

Volvo et DAF Trucks ont interjeté appel de ce jugement devant l’Audiencia Provincial de 
Léon (cour provinciale de Léon, Espagne), en contestant l’applicabilité de la 
directive 2014/104 et de la législation espagnole de transposition, au motif que l’entente 
avait pris fin avant l’entrée en vigueur de cette directive. 

Dans ce contexte, la cour provinciale de Léon a saisi la Cour de plusieurs questions 
préjudicielles visant à savoir si l’article 10 et l’article 17, paragraphes 1 et 2, de la 
directive 2014/104, qui établissent respectivement les règles : 

- de prescription des actions en dommages et intérêts pour les infractions au droit 
de la concurrence, 

- de quantification du préjudice résultant de telles infractions, et 

- de présomption de l’existence de ce préjudice, 

sont applicables à un recours en dommages et intérêts qui, bien que portant sur une 
entente qui a pris fin avant l’entrée en vigueur de cette directive, a été introduit après 
l’entrée en vigueur des dispositions la transposant dans le droit national. 

Appréciation de la Cour 

En ce qui concerne le champ d’application temporel de la directive 2014/104, la Cour 
rappelle tout d’abord que cette directive interdit, d’une part, l’application rétroactive de 
toute réglementation nationale transposant les dispositions substantielles qu’elle 
prévoit, et, d’autre part, l’application de toute réglementation nationale transposant les 
dispositions non substantielles de la directive aux actions en dommages et intérêts 
introduites avant le 26 décembre 2014. 

S’agissant de l’applicabilité temporelle de l’article 10 de la directive 2014/104, qui établit 
les règles relatives à la prescription des actions en dommages et intérêts pour les 
infractions au droit de la concurrence, la Cour relève, ensuite, que de telles règles 
protègent tant la personne lésée que la personne responsable du dommage. Il ressort, 
de plus, d’une jurisprudence de la Cour que les délais de prescription, en entraînant 
l’extinction de l’action en justice, se rapportent au droit matériel. Dès lors, l’article 10 de 
la directive 2014/104 est une disposition substantielle, pour laquelle l’application 
rétroactive des dispositions de transposition est exclue au titre de la directive. 



Private enforcement 

Mars 2026 16 curia.europa.eu 

Arrêt du 18 avril 2024 (grande chambre), Heureka Group (Comparateurs de prix en ligne) 
(C-605/21, EU:C:2024:324) 22 

« Renvoi préjudiciel – Article 102 TFUE – Principe d’effectivité – Actions en dommages et intérêts en 
droit national pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence – 
Directive 2014/104/UE – Transposition tardive de la directive – Application temporelle – 
Article 10 – Délai de prescription – Modalités du dies a quo – Cessation de l’infraction – 
Connaissance des informations indispensables pour l’introduction du recours en dommages et 
intérêts – Publication au Journal officiel de l’Union européenne du résumé de la décision de la 
Commission européenne constatant une infraction aux règles de concurrence – Effet contraignant 
d’une décision de la Commission non encore définitive – Suspension ou interruption du délai de 
prescription pendant la durée de l’enquête de la Commission ou jusqu’à la date à laquelle sa 
décision devienne définitive » 

Dans cette affaire préjudicielle, la Cour confirme que l’article 10 de la directive 2014/104 
constitue une disposition substantielle qui ne s’applique pas rétroactivement.  

Par décision du 27 juin 2017 23, la Commission européenne a constaté que, depuis 
février 2013, Google a violé l’article 102 TFUE en abusant de sa position dominante dans 
treize marchés nationaux de la recherche générale, dont celui de la République tchèque, 
en diminuant le trafic en provenance de ses pages de résultats de recherche générale 
vers les comparateurs de produits concurrents et en augmentant ce trafic vers son 
propre comparateur de produits. Un résumé de cette décision a été publié le 12 janvier 
2018 au Journal officiel de l’Union européenne 24. 

En juin 2020, Heureka Group a.s. (ci-après « Heureka »), une société tchèque active sur le 
marché des services de comparaison des prix de vente, a introduit devant le Městský 
soud v Praze (cour municipale de Prague, République tchèque) un recours tendant à 
condamner Google à réparer le préjudice résultant de l’infraction à l’article 102 TFUE 
constatée dans la décision de la Commission et commise en République tchèque 
pendant la période allant du mois de février 2013 au 27 juin 2017. Selon Heureka, les 
agissements anticoncurrentiels de Google auraient diminué la consultation de son 
portail Heureka.cz. 

En défense, Google a invoqué la prescription, à tout le moins en partie, du droit à 
réparation d’Heureka. 

À cet égard, la cour municipale de Prague précise que les règles nationales applicables 
au recours d’Heureka prévoient un délai de prescription de trois ans qui commence à 
courir, indépendamment et séparément pour chaque dommage partiel résultant d’une 
infraction aux règles de la concurrence, à partir du moment auquel la personne lésée a 

_________________________ 

22  Cet arrêt est également présenté sous la rubrique V intitulée « Régime des délais de prescription ». 
23  Décision C(2017) 4444 final de la Commission, du 27 juin 2017, relative à une procédure d’application de l’article 102 [TFUE] et de l’article 54 

de l’accord EEE [Affaire AT.39740 – Moteur de recherche Google (Shopping)]. 
24  JO 2018, C 9, p. 11. 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-605/21
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pris connaissance ou est réputée avoir pris connaissance du fait qu’elle a subi un tel 
dommage partiel ainsi que de l’identité de la personne qui est tenue à la réparation de 
celui-ci. Afin de faire courir ce délai, il n’est, en revanche, pas exigé que la personne lésée 
ait pris connaissance du fait que le comportement concerné constitue une infraction au 
droit de la concurrence, ni que cette infraction ait pris fin. En outre, les règles nationales 
applicables n’imposent pas la suspension ou l’interruption dudit délai pendant la 
période de l’enquête de la Commission concernant l’infraction. Ce même délai ne peut 
pas non plus être suspendu, à tout le moins, jusqu’à un an après la date à laquelle la 
décision de la Commission constatant cette même infraction devient définitive. 

Selon la cour municipale de Prague, il s’ensuit que, en l’occurrence, chaque recherche 
générale effectuée sur le site de Google qui a conduit à un placement et à un affichage 
de résultats plus favorables au service de comparaison des prix de Google aurait fait 
courir un nouveau délai de prescription autonome. 

Par ailleurs, la directive 2014/104 ayant été transposée tardivement en droit tchèque, la 
cour municipale de Prague relève que l’infraction reprochée à Google a cessé après 
l’expiration du délai de transposition de cette directive, à savoir le 27 décembre 2016, 
mais apparemment avant la date d’entrée en vigueur de la législation de transposition le 
1er septembre 2017. 

À la lumière de ce qui précède, la cour municipale de Prague a saisi la Cour de plusieurs 
questions préjudicielles visant à savoir, en substance, si l’article 10 de la 
directive 2014/104 et/ou l’article 102 TFUE et le principe d’effectivité s’opposent à une 
réglementation nationale de prescription telle que celle en cause au principal pour les 
recours en dommages et intérêts relatifs à des infractions continues aux règles du droit 
de la concurrence de l’Union. 

Appréciation de la Cour 

Afin de répondre aux questions préjudicielles, la Cour examine l’applicabilité temporelle 
de l’article 10 de la directive 2014/104, qui détermine la durée minimale du délai de 
prescription applicable aux actions en dommages et intérêts pour les infractions au 
droit de la concurrence et le moment le plus tôt auquel celui-ci peut commencer à courir 
ainsi que les circonstances dans lesquelles ce délai de prescription doit être suspendu 
ou interrompu. 

À cet égard, la Cour rappelle que l’article 10 de la directive 2014/104 est une disposition 
substantielle, de sorte que, conformément à l’article 22, paragraphe 1, de cette directive, 
les États membres doivent veiller à ce que les dispositions de transposition de cet article 
ne s’appliquent pas rétroactivement.  
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2.1.2. Dispositions établissant une présomption irréfragable relative à l’existence 
d’une infraction au droit de la concurrence 

Arrêt du 20 avril 2023, Repsol Comercial de Productos Petrolíferos (C-25/21, EU:C:2023:298) 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Restrictions verticales de la concurrence – Article 101, 
paragraphes 1 et 2, TFUE – Principe d’effectivité – Règlement (CE) no 1/2003 – Article 2 – 
Directive 2014/104/UE – Article 9, paragraphe 1 – Effet contraignant des décisions définitives des 
autorités nationales de concurrence constatant une infraction aux règles du droit de la 
concurrence – Application temporelle et matérielle – Actions en indemnité et en nullité pour des 
infractions aux dispositions du droit de la concurrence de l’Union » 

Dans cet arrêt, dont le cadre factuel et juridique a été exposé précédemment 25, la Cour 
relève que l’article 9, paragraphe 1, de la directive 2014/104, qui établit une présomption 
irréfragable relative à l’existence d’une infraction au droit de la concurrence, doit être 
qualifié de règle de fond au sens de l’article 22 de cette directive, qui ne s’applique pas 
rétroactivement, dès lors qu’elle porte sur l’existence de l’un des éléments constitutifs de 
la responsabilité civile pour les infractions aux règles du droit de la concurrence.  

Compte tenu de la nature substantielle de l’article 9 de la directive 2014/104 ainsi que 
du mécanisme de fonctionnement de cette disposition, la Cour souligne que le moment 
au regard duquel il faut déterminer si la présomption irréfragable visée par ladite 
disposition est applicable ratione temporis est celui correspondant à la date à laquelle la 
décision de l’autorité nationale de concurrence concernée est devenue définitive. Or, en 
l’occurrence, la directive 2014/104 n’a pas été transposée dans le droit espagnol dans le 
cadre de son délai de transposition. Ainsi, les décisions des autorités espagnoles de 
concurrence étant devenues définitives antérieurement à la date d’expiration de ce 
délai, les situations en cause au principal étaient donc acquises. Il s’ensuit que, en 
l’espèce, l’article 9, paragraphe 1, de cette directive n’est pas applicable ratione temporis. 
Dans ces conditions, la Cour considère que, en l’occurrence, il y a lieu d’examiner la 
réglementation nationale au regard de l’article 101 TFUE, tel que mis en œuvre par 
l’article 2 du règlement no 1/2003. 

 

_________________________ 
25  S’agissant du cadre factuel et juridique du litige, voir la rubrique I.1 intitulée « Champ d’application matériel ».  

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-25/21
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2.1.3. Dispositions établissant une présomption réfragable relative à l’existence 
d’un préjudice résultant d’une entente 

Arrêt du 22 juin 2022, Volvo et DAF Trucks (C-267/20, EU:C:2022:494) 

« Renvoi préjudiciel – Ententes – Article 101 TFUE – Directive 2014/104/UE – Articles 10, 17 et 22 – 
Actions en dommages et intérêts pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence 
de l’Union européenne – Délai de prescription – Présomption réfragable de préjudice – 
Quantification du préjudice subi – Transposition tardive de la directive – Application temporelle – 
Dispositions substantielles et procédurales » 

Dans cet arrêt, dont le cadre factuel et juridique a été exposé précédemment 26, la Cour 
souligne que l’article 17, paragraphe 2, de la directive 2014/104, établissant une 
présomption réfragable relative à l’existence du préjudice résultant d’une entente, est 
directement lié à l’engagement de la responsabilité civile extracontractuelle de l’auteur 
de l’infraction concerné et affecte, en conséquence, directement la situation juridique de 
celui-ci. Une telle règle pouvant être qualifiée de règle de fond, la Cour considère que 
l’article 17, paragraphe 2, de la directive 2014/104 revêt une nature substantielle au sens 
de celle-ci, de sorte qu’une application rétroactive des dispositions le transposant en 
droit espagnol est interdite. 

Dès lors que le fait identifié par le législateur de l’Union comme permettant de présumer 
l’existence d’un préjudice au titre de l’article 17, paragraphe 2, de la directive 2014/104 
est la présence d’une entente, l’interdiction d’application rétroactive de cette disposition 
et de la législation de transposition implique que celles-ci ne sauraient être applicables à 
un recours en dommages et intérêts qui, bien qu’introduit après l’entrée en vigueur des 
dispositions transposant tardivement ladite directive dans le droit espagnol, porte sur 
une infraction au droit de la concurrence qui a pris fin avant la date d’expiration du délai 
de transposition de cette directive. 

_________________________ 
26  S’agissant du cadre factuel et juridique du litige, voir la rubrique I.2.1.1 intitulée « Dispositions régissant le délai de prescription des actions 

en réparation ». Cet arrêt est également présenté sous les rubriques I.2.2.2 intitulée « Dispositions régissant la quantification du préjudice » 
et V « Régime des délais de prescription ». 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-267/20
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2.2. Dispositions non substantielles de la directive 

2.2.1. Dispositions visant à conférer aux juridictions nationales la possibilité 
d’enjoindre la production de preuves 

Arrêt du 10 novembre 2022, PACCAR e.a. (C-163/21, EU:C:2022:863) 27 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Réparation du préjudice causé par une pratique interdite à 
l’article 101, paragraphe 1, TFUE – Arrangements collusoires sur la fixation des prix et 
l’augmentation des prix bruts des camions dans l’Espace économique européen (EEE) – 
Directive 2014/104/UE – Règles régissant les actions en dommages et intérêts en droit national 
pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence des États membres et de l’Union 
européenne – Article 22, paragraphe 2 – Applicabilité ratione temporis – Article 5, paragraphe 1, 
premier alinéa – Notion de preuves pertinentes se trouvant en la possession du défendeur ou d’un 
tiers – Article 5, paragraphe 2 – Production de certains éléments de preuves ou de catégories 
pertinentes de preuves sur la base de données factuelles raisonnablement disponibles – Article 5, 
paragraphe 3 – Examen de la proportionnalité de la demande de production de preuves – Mise en 
balance des intérêts légitimes des parties et des tiers – Étendue des obligations résultant de ces 
dispositions » 

Saisie à titre préjudiciel, la Cour relève que l’article 5 de la directive 2014/104, qui régit la 
production des preuves pertinentes se trouvant en la possession du défendeur ou d’un 
tiers, constitue une disposition non substantielle au sens de l’article 22, paragraphe 2, de 
cette directive, dont les mesures nationales de transposition ne s’appliquent par 
conséquent pas aux actions en dommages et intérêts introduites avant le 26 décembre 
2014. 

Par décision du 19 juillet 2016 28, la Commission européenne a constaté que, en 
s’entendant, d’une part, sur les prix des camions dans l’Espace économique européen 
(EEE) de 1997 à 2011, et, d’autre part, sur le calendrier et la répercussion des coûts 
afférents à l’introduction des technologies en matière d’émissions imposées par les 
normes Euro 3 à Euro 6, PACCAR, DAF Trucks et DAF Trucks Deutschland (ci-après les 
« constructeurs en cause ») ont participé, avec plusieurs autres constructeurs de 
camions, à une entente contraire aux règles du droit de l’Union interdisant les 
ententes 29. 

Le 25 mars 2019, 45 parties se présentant comme s’étant rendues acquéreuses de 
camions susceptibles d’entrer dans le champ d’application de l’infraction constatée par 
la décision du 19 juillet 2016 ont saisi le Juzgado de lo Mercantil no 7 de Barcelona 

_________________________ 

27  Cet arrêt est également présenté sous la rubrique III.1 intitulée « Injonction de produire des preuves se trouvant en la possession du 
défendeur ou d’un tiers ». 

28  Décision C(2016) 4673 final de la Commission, du 19 juillet 2016, relative à une procédure d’application de l’article 101 [TFUE] et de 
l’article 53 de l’accord EEE (Affaire AT.39824 – Camions). 

29  Article 101 TFUE et article 53 de l’accord EEE. 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-163/21
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(tribunal de commerce no 7 de Barcelone, Espagne) d’une demande d’accès à différents 
éléments de preuve détenus par les constructeurs en cause aux fins de demander 
l’indemnisation du préjudice résultant de l’infraction constatée par la décision du 
19 juillet 2016. À cet égard, ces parties ont fait valoir le besoin d’obtenir certains moyens 
de preuve afin de quantifier l’augmentation artificielle des prix, notamment pour 
parvenir à la comparaison des prix recommandés avant, pendant et après la période de 
l’entente concernée. Les constructeurs en cause ont contesté cette demande en 
arguant, notamment, que certains des documents demandés requéraient une 
élaboration ad hoc. 

Étant donné que l’accès aux éléments de preuve visés par la demande litigieuse se 
fondait sur une disposition de la législation espagnole transposant l’article 5, 
paragraphe 1, de la directive 2014/104, le tribunal de commerce no 7 de Barcelone a 
saisi la Cour d’une question préjudicielle visant, en substance, à savoir si la production 
des preuves pertinentes visée par cet article doit s’entendre uniquement de documents 
en la possession de la partie défenderesse ou d’un tiers qui existent déjà ou si, au 
contraire, il peut s’agir de documents nouveaux que ces derniers devraient créer en 
agrégeant ou en classant des données en leur possession. 

Appréciation de la Cour 

La Cour précise les conditions d’application dans le temps de l’article 5, paragraphe 1, de 
la directive 2014/104 en rappelant d’emblée que l’article 22 de cette directive détermine 
expressément les conditions d’application dans le temps de ses dispositions, selon qu’il 
s’agit, au regard du droit de l’Union, de dispositions substantielles ou non. 

En l’occurrence, la Cour relève que la possibilité d’enjoindre la production des preuves 
pertinentes détenues par la partie défenderesse ou par un tiers, dans les conditions 
prévues à l’article 5, paragraphe 1, premier alinéa, de la directive 2014/104, compte 
parmi les pouvoirs particuliers dont les juridictions nationales doivent être dotées dans 
le cadre de l’examen des litiges portant sur les recours en dommages et intérêts tendant 
à l’indemnisation du préjudice subi en raison des infractions au droit de la concurrence. 
Or, par cette exigence, cette disposition vise à remédier à l’asymétrie de l’information, 
qui caractérise, en principe, ces litiges au détriment de la personne lésée. Pour autant, 
son objet ne porte que sur les mesures procédurales applicables devant les juridictions 
nationales, sans affecter directement la situation juridique des parties. 

Dans ces conditions, l’article 5, paragraphe 1, premier alinéa, de la directive 2014/104 ne 
figure pas au nombre des dispositions substantielles de cette directive, au sens de 
l’article 22, paragraphe 1, de celle-ci, mais bien à celui des « autres » dispositions visées à 
l’article 22, paragraphe 2, de cette directive, que cette disposition déclare applicables 
aux recours introduits après le 26 décembre 2014. Il s’ensuit que l’article 5, 
paragraphe 1, premier alinéa, de la directive 2014/104 est applicable au recours dont la 
juridiction de renvoi a été saisie, dès lors que celui-ci a été introduit le 25 mars 2019. 
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Arrêt du 12 janvier 2023, RegioJet (C-57/21, EU:C:2023:6) 30 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Abus de position dominante – Règles régissant les actions en 
dommages et intérêts en droit national pour les infractions aux dispositions du droit de la 
concurrence des États membres et de l’Union européenne – Directive 2014/104/UE – Articles 5 et 
6 – Production de preuves – Preuves figurant dans le dossier d’une autorité de concurrence – 
Procédure pendante devant la Commission européenne relative à une infraction aux règles de 
concurrence – Procédure nationale relative à une action en réparation visant la même infraction – 
Conditions relatives à la production des preuves » 

Par cet arrêt préjudiciel, la Cour constate que les articles 5 et 6 de la directive 2014/104, 
qui visent, d’une part, la production des preuves pertinentes se trouvant en la 
possession du défendeur ou d’un tiers, et, d’autre part, la production des preuves 
figurant dans le dossier d’une autorité de concurrence, revêtent le caractère de 
dispositions non substantielles visées à l’article 22, paragraphe 2, de ladite directive. 

Au cours de l’année 2015, RegioJet, transporteur ferroviaire de personnes sur la liaison 
Prague-Ostrava, a introduit devant le Městský soud v Praze (cour municipale de Prague, 
République tchèque) une action en dommages et intérêts contre České dráhy, le 
transporteur ferroviaire national tchèque, tendant à la réparation du préjudice subi en 
raison d’infractions au droit de la concurrence prétendument commises par cette 
dernière. 

En 2012, l’autorité de concurrence tchèque avait déjà ouvert une procédure 
administrative portant sur un possible abus de position dominante commis par České 
dráhy, laquelle a été suspendue en 2016 après l’ouverture, par la Commission 
européenne, d’une procédure visant les mêmes agissements. 

Dans le cadre de son action en dommages et intérêts, RegioJet a déposé devant la cour 
municipale de Prague une demande de production de plusieurs documents dont elle 
supposait qu’ils étaient en possession de České dráhy. L’autorité de concurrence 
tchèque a néanmoins indiqué que les documents demandés dont elle disposait dans le 
cadre de la procédure administrative, tout comme les autres documents sollicités, qui 
constituent avec ces derniers un ensemble cohérent, ne pouvaient être produits jusqu’à 
la clôture définitive de cette procédure. 

Cependant, après avoir interrogé la Commission sur ce point, la cour municipale de 
Prague a fait droit à la demande de production de documents et a ordonné à České 
dráhy de verser au dossier des documents contenant des informations expressément 
préparées par cette société aux fins de la procédure devant l’autorité de concurrence 
tchèque ainsi que des informations conservées en dehors du cadre de cette procédure. 
Cette même juridiction a en outre décidé de suspendre la procédure au fond relative à 

_________________________ 
30  Cet arrêt est également présenté sous la rubrique III.2 intitulée « Injonction de produire des preuves en présence d’une procédure 

pendante devant la Commission ». 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-57/21
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l’action en dommages et intérêts jusqu’à la clôture de la procédure ouverte par la 
Commission. 

La décision ordonnant la production des documents a été confirmée en appel par le 
Vrchní soud v Praze (Cour supérieure de Prague, République tchèque) qui, pour assurer 
la protection des moyens de preuve produits, a mis ceux-ci sous séquestre. 

Appelée à se prononcer, en tant que juridiction saisie d’un pourvoi en cassation, sur la 
légalité de la décision de la Cour supérieure de Prague, le Nejvyšší soud (Cour suprême, 
République tchèque) a décidé d’interroger la Cour sur l’interprétation de la 
directive 2014/104 relative à l’indemnisation des victimes de pratiques 
anticoncurrentielles, dont les articles 5 et 6 prévoient des règles en matière de 
production de preuves demandées aux fins d’une action en dommages et intérêts en 
droit national pour des infractions aux dispositions du droit de la concurrence des États 
membres et de l’Union 31. 

Appréciation de la Cour 

La Cour rappelle que la directive 2014/104 détermine expressément les conditions 
d’application dans le temps des dispositions qu’elle prévoit, selon qu’il s’agit, au regard 
du droit de l’Union, de dispositions substantielles ou non. 

En l’occurrence, la Cour relève que la possibilité d’enjoindre la production des preuves 
pertinentes détenues par la partie défenderesse ou un tiers, dans les conditions prévues 
aux articles 5 et 6 de la directive 2014/104, ne porte que sur les mesures procédurales 
applicables devant les juridictions nationales, sans affecter directement la situation 
juridique des parties. 

Dans ces conditions, d’une part, les articles 5 et 6 de la directive 2014/104 ne figurent 
pas au nombre des dispositions substantielles de cette directive, au sens de l’article 22, 
paragraphe 1, de celle-ci, et font donc partie des autres dispositions visées à l’article 22, 
paragraphe 2, de ladite directive, que cette disposition déclare applicables aux recours 
introduits après le 26 décembre 2014. D’autre part, le législateur tchèque ayant décidé 
que les dispositions nationales visant à transposer les dispositions procédurales de la 
directive 2014/104 s’appliquent, de manière directe et inconditionnelle, également aux 
actions introduites avant la date de sa transposition en droit interne de cette directive 
mais après le 26 décembre 2014, il s’ensuit que les articles 5 et 6 de ladite directive sont 
applicables au recours dont la juridiction de renvoi a été saisie, dès lors que celui-ci a été 
introduit en 2015. 

_________________________ 

31  L’article 5 de cette directive énonce les règles qui, ensemble, forment un régime général en matière de production de preuves demandées 
aux fins d’une action en dommages et intérêts en droit national pour des infractions aux dispositions du droit de la concurrence des États 
membres et de l’Union. En complément de cette disposition, l’article 6 de ladite directive énonce les règles spécifiques relatives à la 
production de preuves figurant dans les dossiers des autorités chargées de la mise en œuvre des règles de concurrence. 



Private enforcement 

Mars 2026 24 curia.europa.eu 

2.2.2. Dispositions régissant la quantification du préjudice  

Arrêt du 22 juin 2022, Volvo et DAF Trucks (C-267/20, EU:C:2022:494) 

« Renvoi préjudiciel – Ententes – Article 101 TFUE – Directive 2014/104/UE – Articles 10, 17 et 22 – 
Actions en dommages et intérêts pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence 
de l’Union européenne – Délai de prescription – Présomption réfragable de préjudice – 
Quantification du préjudice subi – Transposition tardive de la directive – Application temporelle – 
Dispositions substantielles et procédurales » 

Dans cet arrêt, dont le cadre factuel et juridique a été exposé précédemment 32, la Cour 
relève que, en visant notamment à conférer aux juridictions nationales la faculté 
d’estimer le montant du préjudice subi lorsqu’il est pratiquement impossible ou 
excessivement difficile de le quantifier avec précision sur la base des éléments de 
preuve disponibles, l’article 17, paragraphe 1, de la directive 2014/104 a pour objectif 
d’assouplir le niveau de preuve exigé aux fins de la détermination du montant du 
préjudice résultant d’une infraction aux règles du droit de la concurrence. 

Au regard de sa jurisprudence, selon laquelle les règles relatives à la charge de la preuve 
et au niveau de preuve requis sont, en principe, qualifiées de règles procédurales, la 
Cour conclut que l’article 17, paragraphe 1, de la directive 2014/104 constitue une 
disposition procédurale au sens de cette directive, pour laquelle l’application des 
dispositions de transposition à des actions introduites avant le 26 décembre 2014 est 
exclue. 

RM ayant introduit son recours le 1er avril 2018, ce recours, bien que portant sur une 
infraction qui a pris fin avant l’entrée en vigueur de la directive 2014/104, relève, par 
conséquent, du champ d’application temporelle de l’article 17, paragraphe 1, de cette 
directive. 

 

2.3. Application temporelle des dispositions de la directive réaffirmant la 
jurisprudence existante 

Arrêt du 16 février 2023, Tráficos Manuel Ferrer (C-312/21, EU:C:2023:99) 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Réparation du préjudice causé par une pratique interdite par 
l’article 101, paragraphe 1, TFUE – Décision de la Commission constatant l’existence 
d’arrangements collusoires sur la fixation des prix et l’augmentation des prix bruts de camions 
dans l’Espace économique européen (EEE) – Règle de procédure civile nationale prévoyant, en cas 
_________________________ 
32  S’agissant du cadre factuel et juridique du litige, voir la rubrique I.2.1.1 intitulée « Dispositions régissant le délai de prescription des actions 

en réparation ». Cet arrêt est également présenté sous les rubriques I.2.1.3 intitulée « Dispositions établissant une présomption réfragable 
relative à l’existence d’un préjudice résultant d’une entente » et V « Régime des délais de prescription ». 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-267/20
http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-312/21
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d’accueil partiel de la demande, que les dépens demeurent à la charge de chaque partie, sauf 
comportement abusif – Autonomie procédurale des États membres – Principes d’effectivité et 
d’équivalence – Directive 2014/104/UE – Objectifs et équilibre d’ensemble – Article 3 – Droit à la 
réparation intégrale du préjudice subi – Article 11, paragraphe 1 – Responsabilité solidaire des 
auteurs d’une infraction au droit de la concurrence – Article 17, paragraphe 1 – Possibilité 
d’estimation, par une juridiction nationale, du préjudice – Conditions – Caractère pratiquement 
impossible ou excessivement difficile de la quantification du préjudice – Article 22 – Application 
temporelle » 

Dans cet arrêt, dont le cadre factuel et juridique a été exposé précédemment 33, la Cour 
constate que, en rappelant, à l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2014/104, 
l’obligation des États membres de veiller à ce que toute personne physique ou morale 
ayant subi un préjudice causé par une infraction au droit de la concurrence soit en 
mesure de demander et d’obtenir réparation intégrale de ce préjudice et en définissant 
cette dernière, à l’article 3, paragraphe 2, de cette directive, comme le droit à une 
réparation du dommage réel et du manque à gagner, ainsi que le paiement d’intérêts, le 
législateur de l’Union a entendu réaffirmer la jurisprudence existante, ainsi qu’il ressort 
du considérant 12 de ladite directive, de telle sorte que les mesures nationales de 
transposition de ces dispositions doivent nécessairement s’appliquer avec effet 
immédiat à l’ensemble des actions en dommages et intérêts entrant dans le champ 
d’application de la même directive, comme confirmé par l’article 22, paragraphe 2, de 
celle-ci. 

De même, l’article 11, paragraphe 1, de la directive 2014/104, en ce qu’il prévoit la 
possibilité pour la partie introduisant une demande en dommages et intérêts fondée sur 
l’existence d’un préjudice causé par un comportement anticoncurrentiel d’adresser cette 
demande à seulement l’un des auteurs de ce comportement, doit être considéré comme 
une disposition codifiant la jurisprudence de la Cour et est au nombre des dispositions 
de ladite directive dont les mesures nationales de transposition s’appliquent 
immédiatement. 

II. Entités responsables de la réparation du préjudice 

Arrêt du 14 mars 2019, Skanska Industrial Solutions e.a. (C-724/17, EU:C:2019:204) 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Article 101 TFUE – Réparation du préjudice causé par une 
entente interdite par cet article – Détermination des entités responsables de la réparation – 
Succession d’entités juridiques – Notion d’“entreprise” – Critère de la continuité économique » 

_________________________ 
33  S’agissant du cadre factuel et juridique du litige, voir la rubrique I.1 intitulée « Champ d’application matériel ». Cet arrêt est également 

présenté sous la rubrique IV intitulée « Estimation du préjudice ». 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-724/17
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Dans cette affaire préjudicielle, la Cour apporte des précisions quant à l’identification du 
débiteur de l’action en réparation du préjudice causé par les infractions au droit de la 
concurrence de l’Union en cas de succession d’entités juridiques.  

Une entente a été mise en œuvre en Finlande entre 1994 et 2002. Celle-ci portait sur la 
répartition des marchés, sur les tarifs et sur la soumission d’offres pour les forfaits, 
couvrait l’ensemble de cet État membre et était susceptible d’affecter également le 
commerce entre les États membres. Entre 2000 et 2003, les sociétés défenderesses ont 
acquis l’intégralité des actions de plusieurs participants à l’entente, qu’elles ont ensuite 
dissous à l’issue de procédures de liquidation volontaires. Par un arrêt du 29 septembre 
2009, le Korkein hallinto-oikeus (Cour administrative suprême, Finlande) a condamné les 
participants à l’entente pour violation de la loi finlandaise sur les restrictions à la 
concurrence et des dispositions du traité FUE relatives aux ententes.  

Sur le fondement de cet arrêt, la ville finlandaise de Vantaa a entendu obtenir des 
sociétés acquéresses, en réparation du préjudice causé par l’entente, des dommages et 
intérêts qui lui ont été refusés au motif que les règles de responsabilité civile figurant 
dans le droit finlandais disposent que seule est responsable l’entité juridique qui a causé 
le préjudice.  

Par ses première et deuxième questions, la juridiction de renvoi a demandé, en 
substance, si les dispositions du traité FUE relatives aux ententes doivent être 
interprétées en ce sens que, dans une situation telle que celle en cause au principal, les 
sociétés acquéresses peuvent être tenues responsables du préjudice causé par cette 
entente. 

La Cour a jugé que la question de la détermination de l’entité tenue de réparer le 
préjudice causé par une entente est directement régie par le droit de l’Union. La 
responsabilité du préjudice résultant des infractions aux règles de concurrence de 
l’Union ayant un caractère personnel, il incombe à l’entreprise qui enfreint ces règles de 
répondre du préjudice causé par l’infraction. Les entités tenues de réparer le préjudice 
causé par une entente ou par une pratique interdite par l’article 101 TFUE sont les 
entreprises, au sens de cette disposition, qui ont participé à cette entente ou à cette 
pratique. 

Cette interprétation n’est pas remise en cause par l’argument de la Commission 
européenne, selon lequel il résulterait de l’article 11, paragraphe 1, de la 
directive 2014/104 qu’il appartient à l’ordre juridique interne de chaque État membre de 
déterminer l’entité tenue de réparer ce préjudice, dans le respect des principes 
d’équivalence et d’effectivité. 

En effet, cette disposition de la directive 2014/104, laquelle n’est, par ailleurs, pas 
applicable ratione temporis aux faits en cause au principal, a trait non pas à la 
détermination des entités tenues de réparer un tel préjudice, mais à la répartition de la 
responsabilité entre lesdites entités, et, partant, ne confère pas de pouvoirs aux États 
membres pour procéder à cette détermination. 
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Au contraire, ladite disposition confirme, comme le fait l’article 1er de la 
directive 2014/104, intitulé « Objet et champ d’application », à son paragraphe 1, 
première phrase, que les responsables du préjudice causé par une infraction au droit de 
la concurrence de l’Union sont précisément les « entreprises » ayant commis cette 
infraction. 

Cela étant précisé, la Cour rappelle que la notion d’« entreprise », au sens de 
l’article 101 TFUE, comprend toute entité exerçant une activité économique, 
indépendamment du statut juridique de cette entité et de son mode de financement et 
désigne une unité économique même si, du point de vue juridique, celle-ci est 
constituée de plusieurs personnes physiques ou morales. 

Dès lors, lorsqu’une entité ayant commis une infraction aux règles de concurrence de 
l’Union fait l’objet d’un changement juridique ou organisationnel, ce changement n’a pas 
nécessairement pour effet de créer une nouvelle entreprise dégagée de la 
responsabilité des comportements contraires à ces règles de la précédente entité si, du 
point de vue économique, il y a identité entre celle-ci et la nouvelle entité. En effet, si des 
entreprises, responsables du préjudice causé par une telle infraction, pouvaient 
échapper à leur responsabilité par le simple fait que leur identité a été modifiée par 
suite de restructurations, de cessions ou d’autres changements juridiques ou 
organisationnels, l’objectif poursuivi par ce système ainsi que l’effet utile desdites règles 
seraient compromis. 

En l’espèce, il apparaît qu’il y a continuité économique entre les sociétés acquéresses, 
d’une part, et les sociétés ayant participé à l’entente en cause, d’autre part. Les sociétés 
acquéresses ont donc endossé la responsabilité de ces dernières sociétés au titre du 
préjudice causé par cette entente. 

Arrêt du 6 octobre 2021 (grande chambre), Sumal (C-882/19, EU:C:2021:800) 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Réparation du préjudice causé par une pratique interdite par 
l’article 101, paragraphe 1, TFUE – Détermination des entités responsables de la réparation – 
Action en réparation dirigée contre la filiale d’une société mère et introduite à la suite d’une 
décision constatant la participation de cette seule société mère à une entente – Notion 
d’“entreprise” – Notion d’“unité économique” » 

En interprétant la notion d’« entreprise » employée à l’article 101 TFUE, la Cour précise 
les conditions sous lesquelles les victimes d’une entente interdite par cet article ont le 
droit d’introduire une action en réparation du préjudice causé contre la filiale d’une 
société mère dont la participation à cette infraction a été constatée par une décision de 
la Commission. 

Entre 1997 et 1999, la société Sumal SL a acquis deux camions auprès de Mercedes Benz 
Trucks España SL (ci-après « MBTE »), qui est une filiale du groupe Daimler, dont la 
société mère est Daimler AG. 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-882/19
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Par décision du 19 juillet 2016 34, la Commission européenne a constaté une violation, 
par Daimler AG, des règles du droit de l’Union interdisant les ententes 35 en ce que cette 
dernière avait conclu, entre janvier 1997 et janvier 2011, des arrangements avec 
quatorze autres fabricants européens de camions portant sur la fixation des prix et 
l’augmentation des prix bruts des camions dans l’Espace économique européen (EEE). 

À la suite de cette décision, Sumal a engagé une action en dommages et intérêts à 
l’encontre de MBTE, en demandant le paiement de la somme de 22 204,35 EUR pour les 
dommages découlant de cette entente. L’action de Sumal a néanmoins été rejetée par le 
Juzgado de lo Mercantil no 07 de Barcelona (tribunal de commerce no 07 de Barcelone, 
Espagne) au motif que MBTE n’était pas visée dans la décision de la Commission. 

Sumal a interjeté appel de ce jugement devant l’Audiencia Provincial de Barcelona (Cour 
provinciale de Barcelone, Espagne). Dans ce contexte, cette juridiction se demande si 
une action en dommages et intérêts peut être dirigée contre une filiale à la suite d’une 
décision de la Commission constatant des pratiques anticoncurrentielles de sa société 
mère et, le cas échéant, dans quelles conditions. Ainsi, cette juridiction a décidé de 
surseoir à statuer et de renvoyer cette question à la Cour par la voie préjudicielle. 

Appréciation de la Cour 

Conformément à une jurisprudence constante, toute personne est en droit de 
demander aux « entreprises » ayant participé à une entente ou à des pratiques 
interdites au titre de l’article 101 TFUE la réparation du préjudice causé par ces pratiques 
anticoncurrentielles. 

Étant donné que ces actions en dommages et intérêts font partie intégrante du système 
de mise en œuvre des règles de concurrence de l’Union, au même titre que leur mise en 
œuvre par les autorités publiques, la notion d’« entreprise » au sens de l’article 101 TFUE 
ne saurait avoir une portée différente dans le contexte de l’imposition par la 
Commission d’amendes aux « entreprises » (public enforcement) et dans celui des actions 
en dommages et intérêts introduites contre ces « entreprises » devant les juridictions 
nationales (private enforcement). 

À cet égard, il ressort du libellé de l’article 101, paragraphe 1, TFUE que le choix des 
auteurs des traités a été d’utiliser cette notion d’« entreprise » pour désigner l’auteur 
d’une infraction au droit de la concurrence, susceptible d’être sanctionné en application 
de cette disposition, et non d’autres notions telles que celles de « société » ou de 
« personne morale ». 

De la même manière, il découle de la directive 2014/104, et notamment de son article 2, 
point 2, que le législateur a défini l’« auteur de l’infraction », auquel incombe, selon cette 

_________________________ 

34  Décision C(2016) 4673 final de la Commission, du 19 juillet 2016, relative à une procédure d’application de l’article 101 [TFUE] et de 
l’article 53 de l’accord EEE (Affaire AT.39824 – Camions), dont un résumé a été publié au Journal officiel de l’Union européenne du 6 avril 2017 
(JO 2017, C 108, p. 6). 

35  Article 101 TFUE et article 53 de l’accord EEE. 
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directive, la réparation du préjudice causé par l’infraction au droit de la concurrence 
imputable à cet auteur, comme étant « l’entreprise ou l’association d’entreprises ayant 
commis une infraction au droit de la concurrence ». 

Or, selon la jurisprudence de la Cour, la notion d’« entreprise » au sens de 
l’article 101 TFUE comprend toute entité exerçant une activité économique, 
indépendamment du statut juridique de cette entité et de son mode de financement, et 
désigne ainsi une unité économique, même si, du point de vue juridique, cette dernière 
est constituée de plusieurs personnes physiques ou morales. 

Lorsqu’il est établi qu’une société appartenant à une telle unité économique a violé 
l’article 101, paragraphe 1, TFUE, de telle sorte que l’« entreprise » dont elle fait partie a 
commis l’infraction à cette disposition, la notion d’« entreprise » et, à travers elle, celle 
d’« unité économique » entraînent de plein droit une responsabilité solidaire entre les 
entités qui composent l’unité économique au moment de la commission de l’infraction. 

À cet égard, la Cour relève, en outre, que la notion d’« entreprise » employée à 
l’article 101 TFUE est une notion fonctionnelle, de sorte que l’unité économique qui la 
constitue doit être identifiée du point de vue de l’objet de l’accord en cause. 

Ainsi, lorsque l’existence d’une infraction à l’article 101, paragraphe 1, TFUE a été établie 
dans le chef d’une société mère, il est loisible à la victime de cette infraction de chercher 
à engager la responsabilité civile d’une société filiale de cette société mère à condition 
que la victime prouve que, eu égard, d’une part, aux liens économiques, 
organisationnels et juridiques qui unissent ces deux entités juridiques et, d’autre part, à 
l’existence d’un lien concret entre l’activité économique de cette société filiale et l’objet 
de l’infraction dont la société mère a été tenue responsable, ladite filiale constituait avec 
sa société mère une unité économique. 

III. Production de preuves dans les procédures nationales 

1. Injonction de produire des preuves se trouvant en la possession du 
défendeur ou d’un tiers 

Arrêt du 10 novembre 2022, PACCAR e.a. (C-163/21, EU:C:2022:863) 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Réparation du préjudice causé par une pratique interdite à 
l’article 101, paragraphe 1, TFUE – Arrangements collusoires sur la fixation des prix et 
l’augmentation des prix bruts des camions dans l’Espace économique européen (EEE) – 
Directive 2014/104/UE – Règles régissant les actions en dommages et intérêts en droit national 
pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence des États membres et de l’Union 
européenne – Article 22, paragraphe 2 – Applicabilité ratione temporis – Article 5, paragraphe 1, 
premier alinéa – Notion de preuves pertinentes se trouvant en la possession du défendeur ou d’un 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-163/21
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tiers – Article 5, paragraphe 2 – Production de certains éléments de preuves ou de catégories 
pertinentes de preuves sur la base de données factuelles raisonnablement disponibles – Article 5, 
paragraphe 3 – Examen de la proportionnalité de la demande de production de preuves – Mise en 
balance des intérêts légitimes des parties et des tiers – Étendue des obligations résultant de ces 
dispositions » 

Dans cet arrêt, dont le cadre factuel et juridique a été exposé précédemment 36, la Cour 
a interprété l’article 5, paragraphe 1, premier alinéa, de la directive 2014/104 en ce sens 
qu’une demande de production de preuves peut, sous certaines conditions, porter sur 
des preuves à créer ex novo par agrégation ou classement d’informations en la 
possession du destinataire de la demande. 

À cet égard, la Cour commence par constater que, si le libellé de cette disposition amène 
à considérer qu’une demande de production de preuves ne peut porter que sur des 
preuves préexistantes, son interprétation doit également tenir compte de son contexte 
et des objectifs poursuivis par la réglementation dont elle fait partie. 

En ce qui concerne, d’une part, le contexte de l’article 5, paragraphe 1, premier alinéa, de 
la directive 2014/104, la Cour observe que la définition du terme « preuves » figurant à 
l’article 2, point 13, de cette directive, qui vise « tous les moyens de preuve admissibles 
devant la juridiction nationale saisie, en particulier les documents et tous les autres 
éléments contenant des informations, quel qu’en soit le support », ne permet pas de 
considérer que les preuves dont la production est demandée correspondent 
nécessairement à des « documents » préexistants. À cet égard, la Cour considère que la 
référence aux preuves « en [la] possession » du défendeur ou d’un tiers ne fait que 
rendre compte d’une situation de fait, tenant à l’asymétrie de l’information 
précédemment évoquée, à laquelle le législateur de l’Union entend remédier. 

Selon la Cour, cette analyse est corroborée par la lecture de l’article 5, paragraphe 1, 
premier alinéa, de la directive 2014/104 à la lumière des paragraphes 2 et 3 de ce même 
article, lesquels exigent respectivement des juridictions nationales qu’elles s’assurent du 
respect de l’exigence de spécificité de la demande de production des preuves ainsi que 
du principe de proportionnalité. 

En ce qui concerne, d’autre part, la finalité de l’article 5, paragraphe 1, premier alinéa, de 
la directive 2014/104, la Cour rappelle que l’adoption de la directive 2014/104 procède 
du constat, par le législateur de l’Union, de l’insuffisance de la lutte contre les 
comportements anticoncurrentiels à l’initiative de la Commission européenne et des 
autorités de concurrence nationales pour assurer le plein respect des règles de 
concurrence de l’Union et, partant, de la nécessité de faciliter la possibilité pour la 
sphère privée de participer à la sanction pécuniaire et, ainsi, à la prévention de tels 
comportements. Or, les pouvoirs particuliers dont les juridictions nationales doivent être 

_________________________ 
36  S’agissant du cadre factuel et juridique du litige, voir la rubrique I.2.2.1 intitulée « Dispositions visant à conférer aux juridictions nationales la 

possibilité d’enjoindre la production de preuves ».  
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dotées afin de remédier à l’asymétrie de l’information entre les parties concernées 
contribuent à atteindre cet objectif. 

Dans cette perspective, la Cour considère que le fait de limiter d’emblée les preuves 
dont la production peut être demandée aux seuls documents préexistants en 
possession de la partie défenderesse ou d’un tiers pourrait, dans certains cas, aller à 
l’encontre de l’objectif premier poursuivi par la directive 2014/104. 

Pour autant, la Cour souligne, enfin, qu’une telle interprétation de l’article 5, 
paragraphe 1, premier alinéa, de la directive 2014/104 n’affecte en rien l’application du 
mécanisme de mise en balance des intérêts en présence, tel qu’il résulte des 
paragraphes 2 et 3 de ce même article. En effet, étant donné que les dispositions de 
cette directive doivent être mises en œuvre dans le respect des droits fondamentaux et 
des principes reconnus par la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, il 
incombe aux juridictions nationales saisies d’une demande de production de preuves de 
limiter la production de telles preuves à ce qui est pertinent, proportionné et nécessaire, 
en tenant compte des intérêts légitimes et des droits fondamentaux de la partie à 
laquelle la demande est adressée, conformément à l’article 5, paragraphes 2 et 3, de la 
directive. 

Ainsi, la Cour conclut que l’article 5, paragraphe 1, premier alinéa, de la 
directive 2014/104 doit être interprété en ce sens que les preuves pertinentes en la 
possession de la partie défenderesse ou d’un tiers, dont les juridictions nationales 
peuvent ordonner la production, ne se limitent pas aux documents en leur possession 
qui existent déjà, mais comprennent également ceux que la partie à laquelle la 
demande de production de preuves est adressée devrait créer ex novo, en agrégeant ou 
en classant des informations, des connaissances ou des données en sa possession, sous 
réserve du strict respect, par ces juridictions, de l’obligation leur incombant en vertu des 
paragraphes 2 et 3 dudit article de limiter la production de preuves à ce qui est 
pertinent, proportionné et nécessaire, en tenant compte des intérêts légitimes et des 
droits fondamentaux de la partie à laquelle la demande est adressée. 

 

2. Injonction de produire des preuves en présence d’une procédure 
pendante devant la Commission 

Arrêt du 12 janvier 2023, RegioJet (C-57/21, EU:C:2023:6) 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Abus de position dominante – Règles régissant les actions en 
dommages et intérêts en droit national pour les infractions aux dispositions du droit de la 
concurrence des États membres et de l’Union européenne – Directive 2014/104/UE – Articles 5 et 
6 – Production de preuves – Preuves figurant dans le dossier d’une autorité de concurrence – 
Procédure pendante devant la Commission européenne relative à une infraction aux règles de 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-57/21
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concurrence – Procédure nationale relative à une action en réparation visant la même infraction – 
Conditions relatives à la production des preuves » 

Dans cet arrêt, dont le cadre factuel et juridique a été exposé précédemment 37, la Cour 
précise les modalités selon lesquelles une juridiction nationale saisie d’une action en 
réparation du préjudice causé par une entente peut ordonner la production des preuves 
pertinentes en dépit de la suspension de la procédure judiciaire au regard d’une 
procédure pendante devant la Commission portant sur l’entente en cause.  

À cet égard, la Cour rappelle que les dispositions applicables à la production de 
documents énoncées aux articles 5 à 8 de la directive 2014/104 reflètent une mise en 
balance entre, d’une part, l’efficacité des actions menées par les autorités en charge de 
la concurrence et, d’autre part, l’effectivité des recours indemnitaires introduits par les 
personnes qui s’estiment lésées par des pratiques anticoncurrentielles.  

Partant, si, compte tenu de l’asymétrie de l’information qui caractérise souvent les litiges 
portant sur les actions en dommages et intérêts tendant à la réparation du préjudice 
subi en raison des infractions au droit de la concurrence, la directive 2014/104 tend à 
améliorer l’accès aux preuves des victimes de comportements anticoncurrentiels, elle 
vient également l’encadrer strictement. 

En premier lieu, l’article 5 de la directive 2014/104 énonce un certain nombre de règles à 
caractère général en matière de production de preuves dans les procédures relatives 
aux actions en dommages et intérêts pour les infractions au droit de la concurrence. 

En deuxième lieu, l’article 6 de cette directive prévoit des règles spécifiques à la 
production de preuves contenues dans le dossier d’une autorité de concurrence, qui 
témoignent, notamment, d’un niveau de protection différencié en fonction des 
informations sollicitées et de la nécessité de préserver l’efficacité des procédures 
menées dans la sphère publique. Cette disposition opère, en effet, une distinction entre 
plusieurs catégories de preuves. 

En troisième lieu, il importe de relever que, ainsi que cela ressort de son article 5, 
paragraphe 3, et de son article 6, paragraphe 4, la directive 2014/104 prévoit ainsi un 
régime spécifique applicable aux demandes de production de preuves dans le cadre 
duquel il n’est pas automatiquement fait droit à ces demandes, mais où celles-ci sont 
appréciées sous l’angle du principe de proportionnalité et compte tenu des 
circonstances et des intérêts légitimes en présence. La juridiction nationale saisie est 
donc appelée à mettre en œuvre un contrôle de proportionnalité rigoureux, tout en 
tenant compte, le cas échéant, de l’avis que l’autorité de concurrence concernée peut, 
conformément à l’article 6, paragraphe 11, de la directive 2014/104, présenter à cette 
juridiction. 

_________________________ 
37  S’agissant du cadre factuel et juridique du litige, voir la rubrique I.2.2.1 intitulée « Dispositions visant à conférer aux juridictions nationales la 

possibilité d’enjoindre la production de preuves ».  



Private enforcement 

Mars 2026 33 curia.europa.eu 

À la lumière de ces précisions, la Cour se penche, tout d’abord, sur la question 
préjudicielle de savoir si une juridiction nationale qui est saisie d’une action en 
dommages et intérêts portant sur une infraction au droit de la concurrence peut 
ordonner une production de preuves tout en suspendant la procédure judiciaire au 
regard d’une procédure administrative non encore clôturée de la Commission 
européenne. 

À cet égard, la Cour constate que l’article 16, paragraphe 1, du règlement no 1/2003 
impose, certes, aux juridictions nationales de s’abstenir de prendre des décisions qui 
iraient à l’encontre de la décision envisagée dans une procédure intentée par la 
Commission et, à cette dernière fin, d’évaluer s’il est nécessaire de suspendre la 
procédure. Toutefois, il résulte d’une lecture d’ensemble des dispositions de la 
directive 2014/104 que celle-ci n’impose pas aux juridictions nationales de suspendre les 
procédures relatives à des actions en dommages et intérêts pour infractions aux règles 
de concurrence dont elles sont saisies en raison de l’ouverture d’une procédure devant 
la Commission visant les mêmes infractions. 

Sur ce point, la Cour précise que, lorsqu’une juridiction ordonne la production de 
preuves auprès des parties ou de tiers dans le cadre d’une action en dommages et 
intérêts qui a été suspendue en raison de l’ouverture d’une procédure par la 
Commission, ladite juridiction ne prend pas, en principe, une décision qui est susceptible 
d’aller à l’encontre de la décision envisagée par la Commission. 

Néanmoins, la juridiction nationale doit limiter la production de preuves à ce qui est 
strictement pertinent, proportionné et nécessaire, tout en évitant qu’une telle 
production puisse empiéter indûment sur l’enquête en cours menée par la Commission. 
À cette fin, elle doit effectuer un examen exigeant de la pertinence des preuves 
demandées, du lien entre ces preuves et la demande indemnitaire présentée, du 
caractère suffisant du degré de précision desdites preuves et de la proportionnalité de 
celles-ci. Dans ce cadre, la juridiction nationale doit également prendre en compte la 
circonstance que la procédure relative à l’action en dommages et intérêts a été 
suspendue ou non. 

Ensuite, la Cour relève qu’une suspension de la procédure administrative nationale 
jusqu’à ce que la Commission ait clos l’enquête dans l’affaire concernée ne constitue 
qu’une mesure provisoire qui ne saurait être assimilée à une clôture de cette procédure. 

La Cour précise, en outre, qu’une législation nationale limitant temporairement la 
production de toutes les informations soumises au cours d’une procédure 
administrative en matière de concurrence n’est pas conforme à l’article 6, paragraphe 5, 
sous a), et à l’article 6, paragraphe 9, de la directive 2014/104. 

En effet, il ressort sans ambiguïté du libellé de l’article 6, paragraphe 5, de la 
directive 2014/104, lu à la lumière du considérant 25 de celle-ci, que la protection 
temporaire conférée en vertu de cette disposition concerne non pas toute information 
ayant été soumise à une autorité de concurrence, mais seulement les informations 
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ayant été spécifiquement préparées aux fins d’une procédure engagée par cette 
autorité. 

Cette conclusion est confirmée par une interprétation systémique de la 
directive 2014/104. À ce propos, la Cour souligne notamment que le fait d’autoriser les 
États membres à élargir le périmètre des informations dont la production ne peut être 
ordonnée qu’après la clôture de la procédure, au sens de l’article 6, paragraphe 5, de 
cette directive, conduirait à une production plus limitée de preuves, en contradiction 
avec la logique de l’article 5, paragraphe 8, de ladite directive, qui autorise expressément 
les États membres à adopter des règles conduisant à une production plus large de 
preuves. 

Enfin, la Cour énonce que la directive 2014/104 ne s’oppose pas à ce qu’une juridiction 
nationale, en application d’un instrument procédural de droit national, ordonne la 
production de preuves dans le seul objectif de les placer sous séquestre et de ne les 
produire qu’une fois qu’elle aura vérifié si cette divulgation doit attendre la clôture d’une 
procédure administrative en cours. En effet, à condition de respecter les exigences 
découlant du principe de proportionnalité, un tel instrument procédural est de nature à 
contribuer à l’effectivité des demandes indemnitaires pour violation des règles de 
concurrence, tout en préservant la protection dont bénéficient certaines preuves au titre 
de l’article 6, paragraphe 5, de la directive 2014/104. 

3. Obligation pour l’auteur de la demande d’injonction d’étayer la 
plausibilité de sa demande de dommages et intérêts 

Arrêt du 29 janvier 2026, Meliá Hotels International (C-286/24, EU:C:2026:49) 

« Renvoi préjudiciel – Actions en dommages et intérêts en droit national pour les infractions aux 
dispositions du droit de la concurrence des États membres et de l’Union européenne – 
Directive 2014/104/UE – Article 5, paragraphe 1 – Champ d’application – Action déclarative 
spéciale pour la production de documents préalable à l’introduction éventuelle d’une action en 
dommages et intérêts – Appréciation de la plausibilité de la demande de dommages et intérêts » 

Dans cet arrêt, dont le cadre factuel et juridique a été exposé précédemment 38, la Cour 
examine, en outre, la question préjudicielle de savoir si la condition prévue à l’article 5, 
paragraphe 1, premier alinéa, de la directive 2014/104, qui subordonne l’obtention des 
preuves sollicitées à la présentation par le demandeur d’une justification motivée 
étayant la plausibilité de sa demande de dommages et intérêts, est remplie en présence 
d’une décision de la Commission européenne constatant une infraction au droit de la 
concurrence de l’Union sous forme d’une restriction verticale par objet. 

_________________________ 
38  S’agissant du cadre factuel et juridique du litige, voir la rubrique I.1 intitulée « Champ d’application matériel ». 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-286/24
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À cet égard, la Cour observe, tout d’abord, que l’article 5, paragraphe 1, de la 
directive 2014/104 requiert, en substance, que la personne lésée par une infraction au 
droit de la concurrence avance, à l’appui de sa demande de production de preuves, une 
justification motivée contenant des données factuelles et des preuves raisonnablement 
disponibles suffisantes pour établir la plausibilité de sa demande de dommages et 
intérêts, c’est-à-dire la plausibilité de l’existence d’une infraction, d’un préjudice et d’un 
lien de causalité entre cette infraction et ce préjudice. 

S’agissant de la démonstration de la plausibilité de l’infraction, la Cour relève, ensuite, 
qu’une décision de la Commission constatant une infraction à l’article 101 TFUE permet 
au juge national de constater que l’existence et, a fortiori, la plausibilité de l’infraction en 
cause sont établies, dès lors que le juge national ne peut prendre des décisions qui 
iraient à l’encontre d’une telle décision. En revanche, ladite décision n’est pas suffisante, 
en tant que telle, pour étayer la plausibilité d’une demande de dommages et intérêts en 
toutes circonstances. Encore faut-il, à cet effet, démontrer la plausibilité du préjudice et 
du lien de causalité. 

Quant à la démonstration de la plausibilité du préjudice, la Cour rappelle, en outre, que 
l’article 17, paragraphe 2, de la directive 2014/104 établit une présomption réfragable 
relative à l’existence du préjudice résultant d’une entente qui, ainsi qu’il en découle de 
l’article 2, point 14, de cette directive, doit s’entendre comme une restriction horizontale 
de la concurrence entre deux ou plusieurs concurrents. Ceci exclut donc qu’une telle 
présomption réfragable s’applique à une restriction verticale de la concurrence 
impliquant des entreprises non concurrentes qui opèrent à des niveaux différents de la 
chaîne de production ou de distribution. 

Ainsi, si en présence d’une décision de la Commission constatant une entente interdite, 
la plausibilité du préjudice occasionnée par l’infraction doit être tenue pour démontrée, 
sauf renversement de la présomption par la partie défenderesse, ce n’est pas le cas en 
présence d’une décision de la Commission constatant une infraction à l’article 101 TFUE 
sous la forme d’une restriction verticale, quand bien même il s’agirait d’une restriction 
par objet de la concurrence. Cela étant, une telle décision peut comporter des éléments 
pertinents aux fins de l’appréciation de la plausibilité du préjudice et du lien de causalité. 

À la lumière des motifs qui précèdent, la Cour conclut que l’article 5, paragraphe 1, de la 
directive 2014/104 doit être interprété en ce sens qu’une décision de la Commission 
constatant l’existence d’une infraction au droit de la concurrence de l’Union ayant pris la 
forme d’une restriction verticale par objet n’est pas suffisante pour établir la plausibilité 
d’une demande de dommages et intérêts, dès lors que celle-ci requiert la 
démonstration, non seulement de la plausibilité d’une telle infraction, établie par une 
telle décision, mais également de celle d’un préjudice et de celle d’un lien de causalité 
entre ce préjudice et cette infraction. La circonstance que cette décision a été rendue au 
terme d’une procédure de transaction n’appelle pas de réponse différente 
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En dernier lieu, la Cour constate que la démonstration de la plausibilité d’une demande 
de dommages et intérêts, au sens de l’article 5, paragraphe 1, de la directive 2014/104, 
ne requiert pas d’établir qu’il est plus probable qu’improbable que les conditions 
d’engagement de la responsabilité pour une infraction au droit de la concurrence sont 
réunies. Il est suffisant pour le demandeur de démontrer que l’hypothèse selon laquelle 
ces conditions sont réunies est raisonnablement acceptable. 

En soulignant que la notion de plausibilité au sens de l’article 5, paragraphe 1, de la 
directive 2014/104 doit recevoir une interprétation autonome en droit de l’Union, la 
Cour relève que, selon son sens usuel, la notion de plausibilité d’une demande de 
dommages et intérêts ne requiert pas une démonstration d’un degré particulièrement 
élevé de probabilité que les conditions d’engagement de la responsabilité sont remplies 
mais suggère au contraire qu’il est nécessaire et suffisant de convaincre la juridiction 
nationale statuant sur la demande de production de preuves que l’hypothèse selon 
laquelle ces trois conditions sont réunies est raisonnablement acceptable. 

Cette interprétation est corroborée par l’analyse contextuelle de la notion de plausibilité 
de la demande de dommages et intérêts figurant à l’article 5, paragraphe 1, de la 
directive 2014/104. En effet, d’une part, dans l’économie générale de cette disposition, 
lue à la lumière notamment des considérants 6, 14 et 15 de cette directive, la 
démonstration de la plausibilité de la demande de dommages et intérêts conduit, non 
pas à l’octroi d’une réparation dans le cadre d’une action au fond, mais à l’obtention 
d’une injonction de production préalable d’éléments de preuve qui est nécessaire à 
l’effectivité d’une telle action. Le niveau probatoire requis pour obtenir les éléments de 
preuve nécessaires aux fins de l’action au fond doit donc se situer à un niveau inférieur 
à celui requis aux fins de l’établissement de la réunion des conditions d’engagement de 
la responsabilité au fond. 

D’autre part, il ressort de l’article 5, paragraphe 1, de la directive 2014/104 et du 
considérant 16 de cette directive que la plausibilité de la demande de dommages et 
intérêts doit être établie sur la base des seules données factuelles et preuves 
raisonnablement disponibles pour le demandeur, ce qui reflète la volonté du législateur 
de l’Union de ne pas faire peser sur ce demandeur une charge de la preuve excessive 
mais simplement d’exiger de ce dernier d’alléguer de manière plausible qu’une 
infraction au droit de la concurrence lui a causé un préjudice. 

Selon la Cour, cette interprétation est également la seule interprétation conciliable avec 
les objectifs de la directive 2014/104 visant, en particulier, à remédier à l’asymétrie de 
l’information qui caractérise les actions en dommages et intérêts pour infraction au droit 
de la concurrence. En effet, dans bien des cas, les preuves nécessaires pour démontrer 
le bien-fondé d’une demande de dommages et intérêts sont détenues exclusivement 
par la partie adverse ou des tiers et ne sont pas suffisamment connues du demandeur 
ou celui-ci n’y a pas accès.  
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Or, le fait de contraindre le demandeur d’établir, à l’appui de sa demande de production 
d’éléments de preuve nécessaires aux fins de son action en dommages et intérêts, qu’il 
est plus probable qu’improbable que les conditions d’engagement de la responsabilité 
pour une infraction au droit de la concurrence sont réunies, constituerait une exigence 
juridique stricte susceptible d’empêcher indûment l’exercice effectif de son droit à 
réparation. Une telle exigence probatoire serait inconciliable avec l’objectif de faciliter 
les actions en dommages et intérêts, dès lors que le niveau de preuve requis serait tel 
qu’il rendrait quasiment impossible ou excessivement difficile pour le demandeur 
d’exercer son action en réparation. 

Partant, les objectifs de la directive 2014/104 soutiennent l’interprétation de la notion de 
plausibilité de la demande de dommages et intérêts et de la charge de la preuve 
incombant au demandeur, selon laquelle ce dernier doit, sur la base des éléments 
raisonnablement disponibles pour lui, convaincre la juridiction nationale statuant sur sa 
demande de production de preuves que l’hypothèse selon laquelle les trois conditions 
cumulatives d’engagement de la responsabilité pour une infraction au droit de la 
concurrence sont réunies est raisonnablement acceptable. 

 

4. Limites à la production de preuves figurant dans le dossier d’une autorité 
de concurrence : déclarations effectuées en vue d’obtenir la clémence et 
propositions de transaction 

Arrêt du 30 octobre 2025, FL und KM Baugesellschaft et S (C-2/23, EU:C:2025:848) 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Article 101 TFUE – Effet utile – Directive 2014/104/UE – Règles 
régissant les actions en dommages et intérêts en droit national pour les infractions aux 
dispositions du droit de la concurrence des États membres et de l’Union européenne – Article 6, 
paragraphes 6 et 7 – Article 7, paragraphe 1 – Directive 2019/1/UE – Octroi aux autorités de 
concurrence des États membres des moyens de mettre en œuvre plus efficacement les règles de 
concurrence et de garantir le bon fonctionnement du marché intérieur – Article 31, 
paragraphe 3 – Champ d’application – Mécanisme d’entraide administrative et judiciaire entre 
autorités nationales – Transfert du dossier d’une autorité de concurrence à une autorité effectuant 
une enquête pénale – Jonction au dossier d’une enquête pénale des déclarations effectuées en vue 
d’obtenir la clémence et des propositions de transaction, ainsi que de leurs annexes – Accès à ces 
documents des personnes mises en examen et des autres parties à une telle procédure » 

Dans cet arrêt, dont le cadre factuel et juridique a été exposé précédemment 39, la Cour 
précise les contours de la protection contre la divulgation dont bénéficient les 
déclarations effectuées par des entreprises en vue d’obtenir la clémence ou les 

_________________________ 
39  S’agissant du cadre factuel et juridique du litige, voir la rubrique I.1 intitulée « Champ d’application matériel ». 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-2/23
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propositions de transaction en relation avec des ententes auxquelles elles ont participé 
et qui ont causé un préjudice à des tiers. 

À cet égard, la Cour souligne que l’article 31, paragraphe 3, de la directive 2019/1 
accorde une protection aux déclarations effectuées en vue d’obtenir la clémence et aux 
propositions de transaction qui doit être assurée indépendamment du contexte dans 
lequel ces déclarations et ces propositions sont utilisées.  

Il ressort, plus particulièrement, dudit article 31, paragraphe 3, que le droit de la 
concurrence de l’Union autorise l’accès aux déclarations effectuées en vue d’obtenir la 
clémence et aux propositions de transaction établies dans le cadre d’une procédure de 
mise en œuvre de l’autorité nationale de la concurrence uniquement aux parties visées 
par ces procédures et aux seules fins de l’exercice de leurs droits de la défense.  

Or, l’expression « parties visées par les procédures concernées », figurant à cette 
disposition, ne saurait être comprise comme englobant les personnes lésées 
susceptibles d’introduire une action en dommages et intérêts. 

Ainsi, ladite disposition serait vidée de son sens si le droit national n’accordait pas aux 
déclarations effectuées en vue d’obtenir la clémence et aux propositions de transaction, 
après leur transfert aux autorités pénales dans le cadre d’une procédure d’enquête 
pénale menée par celles-ci, en application d’un mécanisme d’entraide administrative, 
une protection équivalente à celle qui leur est assurée par le droit de la concurrence de 
l’Union et, en particulier, si toute partie à cette procédure, y compris les personnes 
lésées susceptibles d’introduire une action en dommages et intérêts, avait accès à ces 
déclarations et à ces propositions. 

Dès lors qu’un tel accès serait susceptible de nuire à l’effet utile de l’article 31, 
paragraphe 3, de la directive 2019/1, il ne saurait être accordé aux parties à une 
procédure d’enquête pénale autres que les personnes mises en examen et, en 
particulier, aux personnes lésées par l’infraction au droit de la concurrence concernée, 
qui demandent réparation du préjudice causé par celle-ci. 

Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, la Cour conclut que l’article 31, 
paragraphe 3, de la directive 2019/1, lu à la lumière de l’article 47, premier et deuxième 
alinéas, et de l’article 48, paragraphe 2, de la Charte, doit être interprété en ce sens qu’il 
s’oppose à une réglementation nationale selon laquelle, dans le cadre d’une procédure 
pénale, n’ayant pas pour objet une infraction au droit de la concurrence, ont le droit 
d’accéder aux déclarations effectuées en vue d’obtenir la clémence et aux propositions 
de transaction, établies aux fins d’une procédure devant une autorité nationale de 
concurrence et transmises aux autorités pénales nationales, les autres parties à cette 
procédure pénale, notamment les personnes lésées par l’infraction au droit de la 
concurrence concernée, qui demandent la réparation du préjudice causé par cette 
infraction. 
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IV. Estimation du préjudice 

Arrêt du 16 février 2023, Tráficos Manuel Ferrer (C-312/21, EU:C:2023:99) 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Réparation du préjudice causé par une pratique interdite par 
l’article 101, paragraphe 1, TFUE – Décision de la Commission constatant l’existence 
d’arrangements collusoires sur la fixation des prix et l’augmentation des prix bruts de camions 
dans l’Espace économique européen (EEE) – Règle de procédure civile nationale prévoyant, en cas 
d’accueil partiel de la demande, que les dépens demeurent à la charge de chaque partie, sauf 
comportement abusif – Autonomie procédurale des États membres – Principes d’effectivité et 
d’équivalence – Directive 2014/104/UE – Objectifs et équilibre d’ensemble – Article 3 – Droit à la 
réparation intégrale du préjudice subi – Article 11, paragraphe 1 – Responsabilité solidaire des 
auteurs d’une infraction au droit de la concurrence – Article 17, paragraphe 1 – Possibilité 
d’estimation, par une juridiction nationale, du préjudice – Conditions – Caractère pratiquement 
impossible ou excessivement difficile de la quantification du préjudice – Article 22 – Application 
temporelle » 

Dans cet arrêt, dont le cadre factuel et juridique a été exposé précédemment 40, la Cour 
interprète l’article 17, paragraphe 1, de la directive 2014/104, en vertu duquel les États 
membres veillent à ce que les juridictions nationales soient habilitées, conformément 
aux procédures nationales, à procéder à l’estimation du montant du préjudice subi du 
fait d’un comportement anticoncurrentiel, s’il est établi qu’un demandeur a subi un 
préjudice, mais qu’il est pratiquement impossible ou excessivement difficile de 
quantifier avec précision ce dernier sur la base des éléments de preuve disponibles. 

À cet égard, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’estimation judiciaire du 
préjudice prévue par cette disposition est permise dans des circonstances telles que 
celles de l’espèce, dans lesquelles, d’une part, la partie défenderesse a donné accès à la 
partie demanderesse aux informations sur le fondement desquelles elle avait elle-même 
élaboré son rapport d’expertise afin d’exclure l’existence d’un préjudice indemnisable et, 
d’autre part, la demande en dommages et intérêts est dirigée contre un seul des 
destinataires de la décision constatant une infraction à l’article 101 TFUE, lequel n’a 
commercialisé qu’une partie des produits cartellisés acquis par la partie demanderesse. 

Appréciation de la Cour 

La Cour commence par souligner que le libellé de l’article 17, paragraphe 1, de la 
directive 2014/104 limite le champ d’application de l’estimation judiciaire du préjudice 
aux situations dans lesquelles il est pratiquement impossible ou excessivement difficile 
de quantifier celui-ci, une fois que son existence à l’égard de la partie demanderesse a 
été établie.  

_________________________ 
40  S’agissant du cadre factuel et juridique du litige, voir la rubrique I.1 intitulée « Champ d’application matériel ». Cet arrêt est également 

présenté sous la rubrique I.2.3 intitulée « Application temporelle des dispositions de la directive réaffirmant la jurisprudence existante ». 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-312/21
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En rappelant que l’article 17, paragraphe 1, de la directive 2014/104 figure parmi les 
mesures tendant à remédier à l’asymétrie d’information entre les personnes affectées 
par un comportement anticoncurrentiel et les entreprises qui ont enfreint le droit de la 
concurrence, la Cour relève, en outre, que cette mesure peut interagir avec les autres 
mesures correctives prévues par la directive. Ainsi, la nécessité de procéder à 
l’estimation judiciaire du préjudice subi du fait d’un comportement anticoncurrentiel 
pourra dépendre, en particulier, du résultat obtenu par la partie demanderesse à la 
suite d’une demande de production de preuves en application de l’article 5, 
paragraphe 1, premier alinéa, de la directive 2014/104. 

Dans ce cadre, la Cour précise que, en raison du rôle clé de cette dernière disposition au 
sein de la directive 2014/104, il appartient au juge national, avant de procéder à 
l’estimation du préjudice, de vérifier si la partie demanderesse en a fait usage. En effet, 
dans l’hypothèse où l’impossibilité pratique d’évaluer le préjudice résulte de l’inaction de 
la partie demanderesse, il n’appartient pas au juge national de se substituer à cette 
dernière ni de combler ses carences. 

En revanche, les circonstances caractérisant la situation en cause au principal et visées 
par la juridiction de renvoi dans ses questions préjudicielles, à savoir, d’une part, que 
Daimler a mis à la disposition des requérants au principal les données sur lesquelles elle 
s’est fondée pour contredire l’expertise de ces derniers et, d’autre part, que les 
requérants au principal ont adressé leur demande à seulement l’un des auteurs du 
comportement infractionnel constaté par la Commission européenne, ne sont, en elles-
mêmes, pas pertinentes pour apprécier s’il est permis à la juridiction nationale de 
procéder à l’estimation du préjudice en application de l’article 17, paragraphe 1, de la 
directive 2014/104. À ce dernier égard, la Cour rappelle notamment le principe 
jurisprudentiel, confirmé par l’article 11 de la directive 2014/104, selon lequel une 
infraction au droit de la concurrence emporte, en principe, la responsabilité solidaire de 
ses auteurs. 

 

V. Régime des délais de prescription 

Arrêt du 22 juin 2022, Volvo et DAF Trucks (C-267/20, EU:C:2022:494) 

« Renvoi préjudiciel – Ententes – Article 101 TFUE – Directive 2014/104/UE – Articles 10, 17 et 22 – 
Actions en dommages et intérêts pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence 
de l’Union européenne – Délai de prescription – Présomption réfragable de préjudice – 
Quantification du préjudice subi – Transposition tardive de la directive – Application temporelle – 
Dispositions substantielles et procédurales » 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-267/20
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En examinant l’applicabilité temporelle de l’article 10 de la directive 2014/104, qui établit 
les règles relatives à la prescription des actions en dommages et intérêts pour les 
infractions au droit de la concurrence, la Cour précise dans cet arrêt, dont le cadre 
factuel et juridique a été exposé précédemment 41, les exigences découlant de 
l’article 101 TFUE en ce qui concerne la fixation du point de départ des délais nationaux 
de prescription des recours en dommages et intérêts pour les infractions qui ont pris fin 
avant l’entrée en vigueur de la directive 2014/104. 

Dès lors que la directive 2014/104 a été transposée dans l’ordre juridique espagnol cinq 
mois après l’expiration de son délai de transposition, fixé au 27 décembre 2016, la Cour 
considère que, afin de déterminer l’applicabilité temporelle de l’article 10 de cette 
directive dans l’affaire au principal, il convient de vérifier si la situation juridique en 
cause au principal était acquise avant l’expiration du délai de transposition de ladite 
directive ou si elle continue à produire ses effets après l’expiration de ce délai. En 
particulier, la Cour estime qu’il y a lieu de rechercher si, à la date d’expiration du délai de 
transposition de la directive 2014/104, à savoir le 27 décembre 2016, le délai de 
prescription applicable à la situation en cause au principal s’était écoulé, ce qui implique 
de déterminer le moment auquel ce délai de prescription a commencé à courir. Le droit 
espagnol qui était en vigueur à l’époque prévoyait que le délai de prescription d’un an 
commençait à courir à partir de la prise de connaissance par la personne lésée des faits 
générateurs de la responsabilité. 

S’il incombe à la juridiction de renvoi de déterminer la date de cette prise de 
connaissance par RM en l’espèce, elle est tenue d’interpréter les dispositions nationales 
applicables, dans toute la mesure possible, à la lumière du droit de l’Union et, plus 
particulièrement, du texte et de la finalité de l’article 101 TFUE. 

Dans ce contexte, la Cour souligne qu’il découle du principe d’effectivité que les délais 
nationaux de prescription des recours en dommages et intérêts pour les infractions au 
droit de la concurrence ne sauraient commencer à courir avant que l’infraction n’ait 
cessé et que la personne lésée n’ait pris connaissance ou ne puisse raisonnablement 
être considérée comme ayant pris connaissance des informations indispensables pour 
l’introduction de son recours, à savoir l’existence d’un préjudice, le lien de causalité entre 
ce préjudice et l’infraction au droit de la concurrence commise ainsi que l’identité de 
l’auteur de cette infraction. 

À cet égard, la Cour relève que le communiqué de presse de la décision de la 
Commission constatant l’entente, diffusé le 19 juillet 2016, ne semble pas identifier avec 
la précision du résumé, publié le 6 avril 2017, l’identité des auteurs de l’infraction, sa 
durée exacte et les produits concernés. Dans ces conditions, la pleine effectivité de 
l’article 101 TFUE exige de considérer que, en l’occurrence, le délai de prescription du 

_________________________ 
41  S’agissant du cadre factuel et juridique du litige, voir la rubrique I.2.1.1 intitulée « Dispositions régissant le délai de prescription des actions 

en réparation ». Cet arrêt est également présenté sous les rubriques I.2.1.3 intitulée « Dispositions établissant une présomption réfragable 
relative à l’existence d’un préjudice résultant d’une entente » et I.2.2.2 intitulée « Dispositions régissant la quantification du préjudice ». 
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recours en indemnisation introduit par RM a commencé à courir le jour de la publication 
du résumé de la décision de la Commission. 

Dans la mesure où tel serait le cas, il apparaît donc que ce délai ne s’était pas écoulé 
avant l’expiration du délai de transposition de la directive 2014/104. Il a continué à 
courir même après la date d’entrée en vigueur de la législation espagnole de 
transposition. Ainsi, la Cour a considéré que, dans la mesure où le délai de prescription 
applicable au recours en dommages et intérêts de RM en vertu des anciennes règles ne 
s’est pas écoulé avant la date d’expiration du délai de transposition de cette directive, ce 
recours relève du champ d’application temporelle de l’article 10 de ladite directive. 

Arrêt du 18 avril 2024 (grande chambre), Heureka Group (Comparateurs de prix en ligne) 
(C-605/21, EU:C:2024:324) 

« Renvoi préjudiciel – Article 102 TFUE – Principe d’effectivité – Actions en dommages et intérêts en 
droit national pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence – 
Directive 2014/104/UE – Transposition tardive de la directive – Application temporelle – 
Article 10 – Délai de prescription – Modalités du dies a quo – Cessation de l’infraction – 
Connaissance des informations indispensables pour l’introduction du recours en dommages et 
intérêts – Publication au Journal officiel de l’Union européenne du résumé de la décision de la 
Commission européenne constatant une infraction aux règles de concurrence – Effet contraignant 
d’une décision de la Commission non encore définitive – Suspension ou interruption du délai de 
prescription pendant la durée de l’enquête de la Commission ou jusqu’à la date à laquelle sa 
décision devienne définitive » 

Dans cet arrêt, dont le cadre factuel et juridique a été exposé précédemment 42, la Cour 
précise les exigences découlant tant de l’article 102 TFUE que de la directive 2014/104 en 
ce qui concerne la prescription des recours en dommages et intérêts pour des 
infractions continues aux règles du droit de la concurrence de l’Union. 

Afin de déterminer l’applicabilité temporelle de l’article 10 de la directive 2014/104 dans 
l’affaire au principal, la Cour vérifie si la situation juridique en cause était acquise avant 
le 27 décembre 2016 ou si elle a continué à produire ses effets par la suite. 

À cette fin, il y a lieu de rechercher si, au 27 décembre 2016, le délai de prescription 
national applicable à la situation en cause au principal s’était écoulé. Dans ce cadre, il 
convient toutefois de tenir compte du fait que, même avant l’expiration du délai de 
transposition de la directive 2014/104, les règles de prescription nationales applicables 
devaient respecter les principes d’équivalence et d’effectivité et ne sauraient réduire à 
néant la pleine effectivité de l’article 102 TFUE. 

_________________________ 
42  S’agissant du cadre factuel et juridique du litige, voir la rubrique I.2.1.1 intitulée « Dispositions régissant le délai de prescription des actions 

en réparation ». 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-605/21
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Or, la pleine effectivité de l’article 102 TFUE et, en particulier, l’effet utile de l’interdiction 
y énoncée exigent que les délais de prescription nationaux applicables aux recours en 
dommages et intérêts pour les infractions à cet article ne commencent pas à courir 
avant que l’infraction n’ait pris fin et que la personne lésée n’ait pris connaissance ou ne 
puisse raisonnablement être considérée comme ayant pris connaissance des 
informations indispensables pour l’introduction de son action en dommages et intérêts. 

S’il appartient à la juridiction de renvoi de déterminer, en l’espèce, la date de prise de 
connaissance de ces informations par Heureka, la Cour estime toutefois utile de relever 
que, en principe, ce moment de prise de connaissance coïncide avec la date de la 
publication au Journal officiel de l’Union européenne du résumé de la décision de la 
Commission constatant l’infraction, indépendamment du fait que cette décision est 
devenue définitive ou non. 

La Cour précise, en outre, que l’article 102 TFUE et le principe d’effectivité imposent la 
suspension ou l’interruption du délai de prescription pendant la durée d’une enquête 
menée par la Commission. En revanche, cet article et ce principe n’exigent pas que le 
délai de prescription continue à être suspendu jusqu’au moment où la décision de la 
Commission devienne définitive. En effet, une personne lésée peut, afin d’étayer son 
recours en dommages et intérêts, s’appuyer sur les constats figurant dans une décision 
de la Commission qui n’est pas devenue définitive, dès lors que celle-ci déploie un effet 
contraignant tant qu’elle n’a pas été annulée. 

Au regard de ce qui précède, la Cour considère qu’un régime national de prescription, tel 
que celui en cause au principal, selon lequel, d’une part, le délai de prescription de trois 
ans commence à courir indépendamment et séparément pour chaque dommage partiel 
résultant d’une infraction à l’article 102 TFUE à partir du moment où la personne lésée a 
pris connaissance ou peut raisonnablement être considérée comme ayant pris 
connaissance du fait qu’elle a subi un dommage partiel ainsi que de l’identité de la 
personne qui est tenue à la réparation de celui-ci, sans qu’il soit nécessaire que 
l’infraction ait pris fin et que cette personne ait pris connaissance du fait que le 
comportement concerné constitue une infraction aux règles de la concurrence, et, 
d’autre part, ledit délai ne peut être ni suspendu ni interrompu au cours de l’enquête de 
la Commission concernant une telle infraction, est incompatible avec l’article 102 TFUE 
et le principe d’effectivité en ce qu’il rend l’exercice du droit de demander réparation du 
préjudice subi en raison de la même infraction pratiquement impossible ou 
excessivement difficile. 

Par conséquent, c’est en faisant abstraction des éléments de ce régime de prescription 
qui sont incompatibles avec l’article 102 TFUE et le principe d’effectivité qu’il y a lieu de 
rechercher si, à la date d’expiration du délai de transposition de la directive 2014/104, à 
savoir le 27 décembre 2016, le délai de prescription fixé par le droit national, applicable 
à la situation en cause au principal jusqu’à cette date, était écoulé. 
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À cet égard, il ressort de la décision de la Commission constatant l’abus de position 
dominante par Google que cette infraction n’avait pas encore pris fin à la date 
d’adoption de cette décision, soit le 27 juin 2017. Il s’ensuit que, à la date d’expiration du 
délai de transposition de la directive 2014/104, non seulement le délai de prescription 
n’était pas expiré, mais il n’avait même pas encore commencé à courir. 

La situation en cause au principal n’ayant pas été acquise avant l’expiration du délai de 
transposition de la directive 2014/104, l’article 10 de cette dernière y est applicable 
ratione temporis. Or, la Cour constate qu’il résulte du libellé clair de cet article 10, 
paragraphes 2 et 4, que le régime de prescription national en cause est également 
incompatible avec cette disposition. Elle relève, en particulier, que ledit article 10, 
paragraphe 4, exige désormais que la suspension du délai de prescription à la suite d’un 
acte d’une autorité de concurrence visant à l’instruction ou à la poursuite d’une 
infraction au droit de la concurrence à laquelle l’action en dommages et intérêts se 
rapporte prenne fin au plus tôt un an après la date à laquelle la décision constatant 
cette infraction est devenue définitive ou à laquelle il a été mis un terme à la procédure 
d’une autre manière. Cette disposition dépasse donc en cela les exigences découlant de 
l’article 102 TFUE et du principe d’effectivité. 

Arrêt du 4 septembre 2025, Nissan Iberia (C-21/24, EU:C:2025:659) 

« Renvoi préjudiciel – Article 101 TFUE – Principe d’effectivité – Actions en dommages et intérêts 
pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence des États membres et de l’Union 
européenne – Délai de prescription – Détermination du dies a quo – Connaissance des 
informations indispensables pour l’introduction de l’action en dommages et intérêts – Publication 
sur le site Internet d’une autorité nationale de concurrence de sa décision constatant une 
infraction aux règles de concurrence – Effet contraignant d’une décision d’une autorité nationale 
de concurrence non encore définitive – Suspension ou interruption du délai de prescription – 
Suspension de la procédure devant le juge saisi d’une action en dommages et intérêts – 
Directive 2014/104/UE – Article 10 – Application temporelle » 

Dans cet arrêt préjudiciel, d’une part, la Cour énonce les exigences découlant de 
l’article 101 TFUE en ce qui concerne la fixation du point de départ des délais nationaux 
de prescription des recours en dommages et intérêts pour les infractions au droit de la 
concurrence qui ont été commencées avant l’entrée en vigueur de la directive 2014/104. 
D’autre part, elle examine le point de départ du délai de prescription prévu par 
l’article 10 de la directive 2014/104.  

En 2015, la Comisión Nacional de los Mercados y la Competencia (Commission nationale 
des marchés et de la concurrence, Espagne, ci-après la « CNMC ») a adopté une décision 
constatant que plusieurs entreprises, dont Nissan Iberia SA, avaient enfreint 
l’article 101 TFUE et les règles espagnoles du droit de la concurrence. Cette décision a 
fait l’objet d’un communiqué de presse, publié sur le site Internet de la CNMC le 28 juillet 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-21/24
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2015. Le 15 septembre 2015, ladite décision a été publiée dans son intégralité sur ce 
site. 

La décision de la CNMC a fait l’objet de plusieurs recours en annulation de la part des 
auteurs de la prétendue infraction, y compris Nissan, mais elle a été confirmée, en ce 
qui concerne Nissan, par le Tribunal Supremo (Cour suprême, Espagne) au cours de 
l’année 2021. 

En mars 2023, CP a introduit devant le Juzgado de lo Mercantil no 1 Zaragoza (tribunal de 
commerce no 1 de Saragosse, Espagne) une action en dommages et intérêts tendant à la 
condamnation de Nissan à réparer le préjudice qu’il avait prétendument subi en raison 
de l’acquisition d’un véhicule dont le prix avait été affecté par l’infraction constatée par la 
CNMC. 

En défense, Nissan a excipé de la prescription de l’action en dommages et intérêts. 

À cet égard, le tribunal de commerce no 1 de Saragosse explique que, en vertu du droit 
national, les délais de prescription applicables aux actions en dommages et intérêts 
pour des infractions aux règles de concurrence ne sauraient commencer à courir avant 
que l’infraction concernée n’ait cessé et que la personne lésée n’ait eu connaissance ou 
n’ait pu raisonnablement avoir connaissance des informations indispensables à 
l’exercice de son action en dommages et intérêts. 

Dans les cas où cette infraction a été constatée par une décision de la CNMC, cette 
juridiction estime qu’il peut être considéré que les parties lésées ont pris connaissance 
de ces informations au moment de la publication de la décision de la CNMC sur son site 
Internet, indépendamment de la question de savoir si cette décision a acquis un 
caractère définitif. Selon cette interprétation, l’action en dommages et intérêts introduite 
par CP serait prescrite en l’espèce. 

Le tribunal de commerce no 1 de Saragosse relève, toutefois, qu’il existe également une 
ligne jurisprudentielle nationale selon laquelle le délai de prescription applicable aux 
actions en dommages et intérêts pour des comportements anticoncurrentiels constatés 
par une décision de la CNMC faisant l’objet d’un recours en annulation ne commence à 
courir qu’à partir du moment où cette décision est devenue définitive à la suite du 
contrôle juridictionnel. 

Dans ces circonstances, le tribunal de commerce no 1 de Saragosse pose trois questions 
préjudicielles visant, en substance, à savoir si l’article 101 TFUE, lu à la lumière du 
principe d’effectivité, et, le cas échéant, l’article 10, paragraphe 2, de la 
directive 2014/104 43 s’opposent à une réglementation nationale, telle qu’interprétée par 
les juridictions nationales compétentes, selon laquelle, aux fins de la détermination du 
moment à partir duquel commence à courir le délai de prescription applicable aux 
_________________________ 
43 Directive 2014/104/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 novembre 2014, relative à certaines règles régissant les actions en 

dommages et intérêts en droit national pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence des États membres et de l’Union 
européenne (JO 2014, L 349, p. 1). 
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actions en dommages et intérêts pour des infractions aux règles de la concurrence 
consécutives à une décision de l’autorité nationale de concurrence constatant une 
infraction à ces règles, il peut être considéré que la personne s’estimant lésée a pris 
connaissance des informations indispensables lui permettant d’introduire son action en 
dommages et intérêts avant que cette décision ne soit devenue définitive. 

Appréciation de la Cour 

Dans un premier temps, la Cour vérifie l’applicabilité temporelle de l’article 10 de la 
directive 2014/104 à l’affaire au principal. Cet article dispose, dans son deuxième 
paragraphe, que les délais de prescription applicables aux actions en dommages et 
intérêts pour les infractions au droit de la concurrence ne commencent pas à courir 
avant que cette infraction n’ait cessé et que le demandeur n’ait pris connaissance ou ne 
puisse raisonnablement être considéré comme ayant connaissance des informations 
indispensables pour l’introduction de son action en dommages et intérêts. 

Afin de vérifier l’applicabilité de cette disposition à l’affaire au principal, la Cour examine 
si, à la date d’expiration du délai de transposition de la directive 2014/104, à savoir le 
27 décembre 2016, le délai de prescription national applicable à l’action en dommages 
et intérêts introduite par CP était écoulé. 

Sur ce point, la Cour souligne que, même avant la date d’expiration du délai de 
transposition de la directive 2014/104, une réglementation nationale fixant la date à 
laquelle le délai de prescription applicable aux actions en dommages et intérêts pour les 
infractions au droit de la concurrence commence à courir, la durée et les modalités de la 
suspension ou de l’interruption de celui-ci devait être adaptée aux spécificités du droit 
de la concurrence et aux objectifs de la mise en œuvre des règles de ce droit par les 
personnes concernées, afin de ne pas réduire à néant la pleine effectivité des 
articles 101 et 102 TFUE. 

La Cour rappelle, en outre, que l’effet utile de l’interdiction énoncée à l’article 101, 
paragraphe 1, TFUE serait mis en cause s’il n’était pas possible pour toute personne de 
demander réparation du dommage que lui aurait causé une infraction au droit de la 
concurrence. Ainsi, toute personne est en droit de demander réparation du préjudice 
subi lorsqu’il existe un lien de causalité entre ledit préjudice et une entente ou une 
pratique interdite par l’article 101 TFUE. 

Conformément à la jurisprudence, l’exercice de ce droit de demander réparation serait 
rendu pratiquement impossible ou excessivement difficile si les délais de prescription 
commençaient à courir avant que l’infraction n’ait pris fin et que la personne lésée n’ait 
pris connaissance ou ne puisse raisonnablement être considérée comme ayant pris 
connaissance des informations indispensables pour l’introduction de son action en 
dommages et intérêts, qui incluent l’existence d’une infraction au droit de la 
concurrence, l’existence d’un préjudice, le lien de causalité entre ce préjudice et cette 
infraction ainsi que l’identité de l’auteur de celle-ci. 
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Dans ce cadre, il ressort des explications fournies par la juridiction de renvoi qu’une 
décision de la CNMC constatant une infraction aux règles de concurrence, dont la 
validité a été mise en cause par la voie judiciaire, ne revêt pas de caractère contraignant 
pour le juge saisi d’une action en dommages et intérêts consécutive à cette décision. 
Ainsi, la personne lésée par l’infraction concernée ne pourrait pas effectivement 
invoquer ladite décision à l’appui de son action en dommages et intérêts. Il s’ensuit que, 
dès lors que le juge saisi de l’action en dommages et intérêts n’est lié par le constat de 
l’existence de l’infraction concernée que lorsque cette même décision est devenue 
définitive, la personne lésée ne peut raisonnablement être considérée comme ayant pris 
connaissance des informations indispensables pour l’introduction de son action que 
lorsque la décision de la CNMC est devenue définitive à la suite du contrôle 
juridictionnel. Partant, le délai de prescription de l’action en dommages et intérêts de la 
personne lésée ne saurait commencer à courir avant la date à laquelle cette décision est 
devenue définitive. 

Cela étant précisé, la Cour relève, par ailleurs, que la condition tenant à la connaissance 
des informations indispensables pour l’introduction d’une action en dommages et 
intérêts à la suite d’une décision d’une autorité nationale de concurrence exige non 
seulement que cette décision devienne définitive, mais également que ces informations 
découlant de la décision définitive aient été rendues publiques de manière appropriée. 
À ces fins, l’arrêt confirmant définitivement la décision de l’autorité nationale de la 
concurrence doit être officiellement publié, librement accessible par le grand public et 
sa date de publication doit ressortir de manière claire de celui-ci. 

Au regard de ce qui précède, la Cour rappelle que, dans l’affaire au principal, CP a 
introduit son action en dommages et intérêts au mois de mars 2023 à la suite d’une 
décision de la CNMC qui est devenue définitive en ce qui concerne Nissan à la suite d’un 
arrêt du Tribunal Supremo. Dès lors que cet arrêt n’était prononcé qu’en 2021, il 
pourrait raisonnablement être considéré que, à la date d’expiration du délai de 
transposition de la directive 2014/104, à savoir le 27 décembre 2016, non seulement le 
délai de prescription applicable à l’action en dommages et intérêts introduite par CP 
n’était pas expiré, mais il n’avait même pas encore commencé à courir. 

Dans un second temps, la Cour considère que le contenu du deuxième paragraphe de 
l’article 10 de la directive 2014/104 reflète, en ce qui concerne la détermination du 
moment à partir duquel le délai de prescription commence à courir, en substance, sa 
jurisprudence relative aux articles 101 et 102 TFUE ainsi que le principe d’effectivité. 

Ainsi, la Cour constate que ses considérations concernant le point de départ du délai de 
prescription des actions en dommages et intérêts pour des infractions aux règles de 
concurrence avant l’entrée en vigueur de la directive 2014/104 sont également 
applicables à l’interprétation de l’article 10, paragraphe 2, de ladite directive. 

Dans ces conditions, la Cour répond aux questions posées que l’article 101 TFUE, lu à la 
lumière du principe d’effectivité, et l’article 10, paragraphe 2, de la directive 2014/104 
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doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation nationale, 
telle qu’interprétée par les juridictions nationales compétentes, selon laquelle, aux fins 
de la détermination du moment à partir duquel commence à courir le délai de 
prescription applicable aux actions en dommages et intérêts pour des infractions aux 
règles de la concurrence consécutives à une décision de l’autorité nationale de 
concurrence constatant une infraction à ces règles, il peut être considéré que la 
personne s’estimant lésée a pris connaissance des informations indispensables lui 
permettant d’introduire son action en dommages et intérêts avant que cette décision ne 
soit devenue définitive. 

 

VI. Modalités d’exercice du droit à réparation devant les 
juridictions nationales – Respect des principes d’équivalence 
et d’effectivité 

Arrêt du 28 janvier 2025 (grande chambre), ASG 2 (C-253/23, EU:C:2025:40) 

« Renvoi préjudiciel – Concurrence – Article 101 TFUE – Directive 2014/104/UE – Actions en 
dommages et intérêts pour les infractions au droit de la concurrence – Article 2, point 4 – Notion 
d’“action en dommages et intérêts – Article 3, paragraphe 1 – Droit à réparation intégrale du 
préjudice subi – Cession des créances indemnitaires à un prestataire de services juridiques – Droit 
national s’opposant à la reconnaissance de la qualité pour agir d’un tel prestataire en vue du 
recouvrement groupé de ces créances – Article 4 – Principe d’effectivité – Article 47, premier alinéa, 
de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne – Droit à une protection 
juridictionnelle effective » 

En ce qui concerne les modalités d’exercice des actions en dommages et intérêts pour 
les infractions au droit de la concurrence, la Cour rappelle que, pour autant que ces 
modalités ne sont pas régies par la directive 2014/104, il appartient aux États membres 
de les fixer dans le respect des principes d’équivalence et d’effectivité. 

En 2009, l’autorité allemande de la concurrence a adopté une décision relative aux 
engagements visant notamment le Land de Rhénanie-du-Nord-Westphalie et 
concernant une entente sur les prix dans le secteur du bois rond. 

Un ensemble de scieries établies en Allemagne, en Belgique et au Luxembourg, 
considérant avoir subi un préjudice en raison de l’entente en cause, ont cédé leurs droits 
indemnitaires à un prestataire de services juridiques, qui a saisi le Landgericht 
Dortmund (tribunal régional de Dortmund, Allemagne) d’une action groupée en 
dommages et intérêts en son nom propre, mais pour leur compte. Cependant, 
conformément à une interprétation jurisprudentielle de la réglementation allemande 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-253/23
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applicable, une telle action groupée n’est pas admise dans le domaine de la réparation 
du préjudice causé par une infraction présumée au droit de la concurrence. 

La juridiction de renvoi estime toutefois que l’action groupée en recouvrement est la 
seule voie de droit prévue par le droit allemand qui permettrait d’assurer la mise en 
œuvre effective du droit à réparation dans les affaires d’ententes. 

Dans ce contexte, elle pose trois questions préjudicielles visant, en substance, à savoir si 
le droit national peut exclure, dans le contentieux relevant du droit de la concurrence, 
l’action groupée en recouvrement, lorsque l’absence de voie de droit équivalente 
rendrait pratiquement impossible ou excessivement difficile l’exercice d’une action en 
réparation, en particulier pour des dommages de faible montant concernant un nombre 
élevé de personnes lésées. 

Appréciation de la Cour 

La Cour examine si le droit de l’Union européenne s’oppose à l’interprétation d’une 
réglementation nationale qui a pour effet d’empêcher les personnes prétendument 
lésées par une infraction au droit de la concurrence de céder leurs droits à réparation à 
un prestataire de services juridiques pour que celui-ci les fasse valoir, de manière 
groupée, dans le cadre d’une action en dommages et intérêts « autonome », c’est-à-dire 
une action en dommages et intérêts qui ne fait pas suite à une décision définitive et 
contraignante, notamment en ce qui concerne l’établissement des faits, d’une autorité 
de concurrence constatant une telle infraction (action dite « stand-alone »). 

La Cour observe que la directive 2014/104 ne comporte aucune obligation pour les États 
membres d’instituer un mécanisme d’action groupée en recouvrement, tel que celui en 
cause au principal, ni ne régit les conditions de validité d’une cession par la personne 
lésée, dans la perspective d’une telle action groupée, de son droit à réparation du 
préjudice causé par une infraction au droit de la concurrence. Par conséquent, tant 
l’institution d’un tel mécanisme que les conditions de validité d’une telle cession relèvent 
des modalités d’exercice de ce droit à réparation, lesquelles ne sont pas régies par la 
directive 2014/104, mais relèvent de l’ordre juridique interne de chaque État membre, 
dans le respect des principes d’équivalence et d’effectivité. 

En l’espèce, la juridiction de renvoi nourrit des doutes quant à la conformité au principe 
d’effectivité ainsi qu’au droit à une protection juridictionnelle effective d’une 
interprétation jurisprudentielle du droit national empêchant les personnes qui 
s’estiment lésées par une infraction au droit de la concurrence d’avoir recours à l’action 
groupée en recouvrement. 

La Cour considère à cet égard que l’interprétation du droit allemand excluant l’action 
groupée en recouvrement pour un préjudice résultant d’une infraction au droit de la 
concurrence ne serait contraire au droit de l’Union que si la juridiction de renvoi 
concluait que, d’une part, les autres mécanismes collectifs prévus par le droit national 
ne permettraient pas de faire valoir de manière effective le droit à réparation des 
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personnes lésées et, d’autre part, les conditions d’exercice d’une action individuelle 
prévues par le droit national rendent impossible ou excessivement difficile l’exercice de 
ce droit à réparation et portent ainsi atteinte à leur droit à une protection 
juridictionnelle effective. 

La Cour précise néanmoins que les coûts de procédure inhérents à une action 
individuelle en dommages et intérêts ne permettent pas de conclure à eux seuls que 
l’exercice du droit à réparation serait rendu pratiquement impossible ou excessivement 
difficile dans le cadre d’une telle action. Pour parvenir à cette conclusion, la juridiction de 
renvoi devrait en effet identifier des éléments concrets du droit national faisant obstacle 
à l’exercice de ces actions individuelles. 

La Cour ajoute que, si ladite juridiction constatait que l’action groupée en recouvrement 
constitue, dans l’affaire au principal, la seule voie procédurale qui permette aux scieries 
concernées de faire valoir de manière effective leur droit à la réparation, un tel constat 
serait sans préjudice de l’application des dispositions nationales régissant l’activité des 
prestataires de services juridiques afin, notamment, de garantir la qualité de ces 
services ainsi que le caractère objectif et proportionné des rémunérations de tels 
prestataires, et de prévenir les conflits d’intérêts et les comportements procéduraux 
abusifs. 

S’agissant, enfin, des conséquences à tirer de l’éventuel constat, par la juridiction de 
renvoi, d’une non-conformité des dispositions nationales en cause au droit à une 
protection juridictionnelle effective, cette juridiction devra d’abord déterminer, en 
prenant en considération l’ensemble du droit national et en faisant application des 
méthodes d’interprétation reconnues par celui-ci, s’il lui est possible de donner aux 
dispositions pertinentes une interprétation conforme aux exigences du droit de l’Union, 
sans pour autant procéder à une interprétation contra legem de ces dispositions. Ce 
n’est que si aucune interprétation conforme ne s’avère possible que lesdites dispositions 
devraient être laissées inappliquées par la juridiction de renvoi. 
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